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Avant-propos 
 
 
 
 
 
 
 
Alors que nous entrons dans la troisième année de crise de la covid-19, il apparaît clairement 
qu’après des années de progrès, le développement a été mis à l’arrêt ou a même régressé 
dans plusieurs domaines. Même si le monde n’était déjà pas en bonne voie d’atteindre les 
objectifs de développement durable (ODD) avant 2020, la pandémie a aggravé cette 
tendance en ayant des effets dévastateurs sur les vies et les moyens d’existence des 
populations ainsi que sur les efforts déployés pour atteindre les ODD. Contrairement aux 
prévisions initiales, la pandémie de covid-19 a maintenu son étau sur l’économie mondiale 
pendant une bonne partie de l’année 2021, exacerbant encore davantage une situation déjà 
alarmante sur le plan de la faim et de l’insécurité alimentaire, tout en continuant de 
compliquer la collecte de données et les évaluations statistiques.  
 
D’après les estimations les plus récentes1 de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), entre 702 et 828 millions de personnes auraient 
souffert de la faim dans le monde en 2021 (avec une estimation ponctuelle de 768 millions). 
Cela veut dire que, depuis 2015, la hausse du nombre de personnes sous-alimentées dans le 
monde a pratiquement sapé tous les progrès réalisés durant la décennie précédente, 
ramenant les chiffres de la faim aux niveaux de 2005. De plus, le pourcentage de la 
population mondiale en situation d’insécurité alimentaire grave a fortement augmenté pour 
passer de 10,9 pour cent en 2020 à 11,7 pour cent en 2021. Ce sont ainsi des millions de 
personnes qui, de niveaux d’insécurité alimentaire modérés, ont basculé dans une situation 
d’insécurité alimentaire grave et peut-être souffert de la faim. 
 
Si les prix alimentaires étaient restés relativement stables entre 2016 et 2019, le 
pourcentage de pays affectés par des prix alimentaires élevés a bondi à 47 pour cent en 2020, 
contre 16 pour cent en 2019. Les cours mondiaux des denrées alimentaires se sont envolés 
au second semestre 2020 et devraient rester orientés à la hausse en raison de la guerre en 
Ukraine, qui pèse sur plusieurs pays importateurs de produits alimentaires.  
 
Le monde est encore loin de maintenir la diversité génétique des animaux d’élevage et 
domestiqués, que ce soit dans les exploitations ou dans les banques de gènes. 
 
                                                 
1 FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2022. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2022. Réorienter les 
politiques alimentaires et agricoles pour rendre l’alimentation saine plus abordable. Rome, FAO. 
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Dans la plupart des pays pour lesquels des données sont disponibles, le revenu annuel 
moyen des petits producteurs alimentaires tout comme leur productivité moyenne restent 
inférieurs à ceux de leurs homologues des grandes exploitations. Dans le groupe des petits 
producteurs alimentaires, les revenus des femmes sont systématiquement et nettement 
moins élevés que ceux des hommes dans la moitié des pays pour lesquels on dispose de 
données. Dans 30 pays sur 36, moins de 50 pour cent des femmes détiennent des droits de 
propriété et/ou des droits fonciers garantis sur des terres agricoles. Les données 
communiquées par 52 pays pour la période 2019-2021 révèlent que seulement 29 pour cent 
d’entre eux ont des cadres juridiques dont les dispositions protègent convenablement les 
droits fonciers des femmes.  
 
Le niveau de stress hydrique mondial ne reste pas dangereux (18,6 pour cent en 2019), mais 
ce chiffre masque d’importants écarts entre les régions. L’Asie du Sud et l’Asie centrale 
présentaient des niveaux élevés de stress hydrique, supérieurs à 75 pour cent, tandis que 
l’Afrique du Nord a atteint un niveau de stress hydrique critique, de plus de 100 pour cent. 
Depuis 2015, les niveaux de stress hydrique ont fortement augmenté en Asie de l’Ouest et en 
Afrique du Nord. L’efficacité de l’utilisation de l’eau a progressé pour s’établir à 19,4 USD/m3 
en 2019 au niveau mondial, soit une augmentation de 12 pour cent depuis 2015.  
 
Le pourcentage des pertes alimentaires après récolte dans les exploitations et durant les 
stades du transport, du stockage, de la vente en gros et de la transformation est estimé à 
13,3 pour cent dans le monde, contre 13 pour cent en 2016. Ces chiffres cachent des 
améliorations et des détériorations à l’échelon régional et infrarégional, les estimations 
variant fortement entre les régions et sous-régions.  
 
Entre 2018 et 2022, le niveau moyen de mise en œuvre des instruments internationaux 
visant à combattre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée s’est amélioré dans le 
monde. En 2022, près de 75 pour cent des pays affichaient un score élevé à cet égard, contre 
70 pour cent en 2018.  
 
La surface des zones forestières du globe continue de diminuer, à un rythme toutefois 
légèrement plus lent qu’au cours des dernières décennies. En proportion de la surface des 
terres émergées, elle est passée de 31,9 pour cent en 2000 à 31,2 pour cent en 2020. Malgré 
le recul global des forêts, le monde continue de progresser en matière de gestion durable des 
forêts. Entre 2010 et 2020, la part des forêts soumises à un système de certification, celle des 
forêts se trouvant dans des aires protégées et celle des forêts faisant l’objet d’un plan de 
gestion à long terme ont augmenté au niveau mondial. 
 
Le couvert végétal des montagnes de la planète est demeuré relativement stable, autour de 
73 pour cent depuis 2015. Les données désagrégées par catégorie de montagne indiquent 
que le couvert végétal a tendance à décroître avec l’altitude, ce qui démontre le rôle majeur 
du climat dans la physionomie du couvert végétal montagnard. 
 
Pour progresser dans tous les domaines évoqués plus haut, il est essentiel d’améliorer les 
capacités des pays en matière de données. Malgré d’immenses avancées dans la mise en 
place de systèmes de données et de statistiques plus solides pour permettre le suivi des ODD, 
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d’importantes lacunes demeurent dans les données. Il est difficile de mesurer correctement 
le rythme de progression dans les différentes régions et les différents groupes 
socioéconomiques en l’absence de données désagrégées à un niveau suffisamment détaillé. 
Il est également crucial d’investir davantage dans l’amélioration de la collecte de données et 
le renforcement des capacités en matière de données si l’on veut pouvoir réagir plus vite face 
aux crises, anticiper les besoins futurs et élaborer les mesures à prendre d’urgence pour 
réaliser le Programme 2030. 
 
 

 
Pietro Gennari, Statisticien en chef 
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OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 1 

Pas de pauvreté 
Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde. 

 

INDICATEURS 
1.4.2 1.5.2

 

Vue d’ensemble 

La pandémie de covid-19 a donné un coup d’arrêt à 25 années de progrès ininterrompus en 
matière de réduction de la pauvreté, provoquant un retour en arrière qui a été encore 
aggravé par la hausse de l’inflation et les conséquences de la guerre en Ukraine. D’après les 
estimations, cet empilement de crises fera basculer dans la pauvreté extrême en 2022 entre 
75 et 95 millions de personnes de plus que ce qu’annonçaient les prévisions antérieures à la 
pandémie. Alors que les effets économiques de ces crises commencent à se faire nettement 
sentir, l’importance d’avoir des dispositifs de protection sociale solides pour mettre à l’abri 
les personnes pauvres et vulnérables apparaît plus clairement que jamais. Bien qu’une 
multitude de nouvelles mesures de protection sociale aient été mises en place en 2020, 
seulement 47 pour cent de la population mondiale est effectivement couverte par au moins 
un dispositif de prestation en espèces, ce qui veut dire que 4,1 milliards d’individus sont 
laissés sans protection. 

Face à la triple menace de la covid-19, des conflits et du changement climatique, l’objectif 
mondial de mettre fin à la pauvreté d’ici à 2030 ne pourra être atteint qu’à condition de 
prendre immédiatement des mesures fortes. La pauvreté dans le monde a augmenté, passant 
de 8,3 pour cent en 2019 à 9,2 pour cent en 2020, soit environ trois ans de recul en moyenne 
dans la réduction de la pauvreté, mais bien davantage pour les pays à faible revenu qui sont 
revenus entre huit et neuf ans en arrière. 

Mieux se préparer aux situations d’urgence est une nécessité cruciale pour pouvoir faire face 
à de futures pandémies mais aussi à d’autres sources de catastrophes. Il est indispensable 
d’adopter une démarche volontaire de réduction des risques en agissant ensemble pour 
construire un avenir durable et éviter que des événements potentiellement dangereux ne se 
transforment en cataclysmes. Cela n’est nulle part plus évident que dans l’agriculture, qui 
assure des moyens d’existence à plus de 2,5 milliards de personnes dans le monde et nourrit 
la totalité des 7,9 milliards d’habitants de la planète. La fréquence et l’intensité croissantes 
des catastrophes mettent en danger les populations agricoles et le système alimentaire dans 
sa globalité, d’où la nécessité urgente de construire des systèmes agricoles plus résilients. 
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INDICATEUR 1.4.2 

Proportion de la population adulte totale qui dispose de la 
sécurité des droits fonciers a) de documents légalement 
authentifiés et b) qui considère que ses droits sur la terre sont 
sûrs, par sexe et par type d’occupation 
 
Cible 1.4 
D’ici à 2030, faire en sorte que tous les hommes et les femmes, en particulier les pauvres et les personnes 
vulnérables, aient les mêmes droits aux ressources économiques et qu’ils aient accès aux services de base, 
à la propriété foncière, au contrôle des terres et à d’autres formes de propriété, à l’héritage, aux ressources 
naturelles et à des nouvelles technologies et des services financiers adaptés à leurs besoins, y compris la 
microfinance. 
 
La terre est un atout essentiel pour réduire la pauvreté. Force est pourtant de constater 
qu’une discrimination systémique a très souvent perpétué, et perpétue encore aujourd’hui, 
les inégalités courantes entre hommes et femmes en matière d’accès au foncier et à la 
propriété et au contrôle des terres. La gouvernance foncière est donc un élément crucial qui 
va déterminer si et comment les personnes et les communautés peuvent acquérir des droits 
les autorisant à utiliser ou à contrôler la terre et les ressources naturelles. L’indicateur 1.4.2 
mesure les disparités observées dans la population adulte sur le plan de la sécurité foncière, 
évaluées en termes de documents légalement reconnus et de perception de la sécurité 
foncière, et ventilées par sexe et par type d’occupation. Ensemble, ces deux sous-indicateurs 
évaluent le niveau de la sécurité des droits fonciers dans une population. 

On dispose de données ventilées par sexe sur la détention de droits fonciers pour 33 pays, 
mais uniquement pour le sous-indicateur qui mesure les droits fonciers attestés par des 
documents légaux; les données sur la part des personnes qui considèrent leurs droits comme 
étant sûrs (disponibles pour 22 pays) ne sont pas encore ventilées par sexe. D’après les 
données disponibles, la proportion de femmes qui disposent de documents légalement 
reconnus attestant de leurs droits fonciers serait nettement inférieure à la moyenne de la 
population adulte dans la plupart des pays étudiés, à l’exception du Malawi, de l’Ouganda, de 
la République-Unie de Tanzanie, du Rwanda et du Togo (figure 1). Ce constat corrobore les 
chiffres de l’indicateur 5.a.1 des ODD (qui traite plus spécifiquement des terres agricoles et 
fournit une mesure de la proportion de femmes parmi les propriétaires de terres agricoles) 
et ceux de l’indicateur 5.a.2 (qui rend compte de l’existence de cadres juridiques solides 
garantissant aux femmes et aux filles l’égalité des droits en matière d’accès à la propriété ou 
au contrôle des terres) (voir la section du présent rapport sur l’objectif 5).  

L’indicateur 1.4.2 des ODD relève de la responsabilité conjointe du Programme des Nations 
Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat) et de la Banque mondiale. Ces deux 
organisations, en collaboration avec la FAO (chargée de l’indicateur 5.a.1 des ODD), 
l’Initiative pour des indicateurs fonciers mondiaux et le Réseau mondial des instruments 
fonciers, ont élaboré un module commun de mesure des droits fonciers individuels afin de 
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permettre la production de données cohérentes sur les indicateurs 1.4.2 et 5.a.1 (FAO, 
Banque mondiale et ONU-Habitat, 2019). Ce module commun, maintenant disponible dans 
cinq langues officielles de l’ONU, apporte aux organismes nationaux de statistique un outil 
personnalisable qu’ils peuvent utiliser pour recueillir des données sur les deux indicateurs 
d’une manière efficace et économiquement rationnelle. Les organisations responsables 
continuent de collaborer pour diffuser le module commun et fournir un soutien technique 
aux organismes nationaux de statistique afin d’accélérer la collecte et la communication de 
données sur les indicateurs. Bien que plusieurs pays aient déjà transmis des chiffres sur 
l’indicateur 1.4.2, les données disponibles ne sont pas assez actuelles pour que des réformes 
permettent de se rapprocher de l’objectif d’une égalité entre femmes et hommes en matière 
de propriété foncière. Il importe donc que les Nations membres de l’ONU accordent une 
attention prioritaire et consacrent davantage de moyens à la communication régulière de 
données sur cet indicateur et utilisent ensuite l’indicateur comme outil de décision. 
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Figure 1. Proportion de personnes possédant des documents légalement 
reconnus attestant de leurs droits fonciers, par sexe (en pourcentage) (année 

la plus récente disponible) 

 
SOURCE:  Nations Unies. 2022. Base de données des indicateurs des ODD. In: Division de la statistique de l’ONU. New York. 

https://unstats.un.org/sdgs/dataportal/database, dernière consultation le 8 juin 2022. 
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INDICATEUR 1.5.2 
 

Pertes économiques directement attribuables à des catastrophes 
par rapport au produit intérieur brut mondial (PIB) 
 
Cible 1.5 
D’ici à 2030, renforcer la résilience des pauvres et des personnes en situation vulnérable et réduire leur 
exposition aux phénomènes climatiques extrêmes et à d’autres chocs et catastrophes d’ordre économique, 
social ou environnemental et leur vulnérabilité. 
 
En moyenne, l’agriculture subit plus d’un tiers des pertes économiques totales dues à des 
catastrophes depuis 2005, et cette part a augmenté au cours des dernières années. 

Les incidences négatives des catastrophes sur les sociétés et les économies constituent un 
obstacle majeur à la réduction de la pauvreté et de la faim. Les répercussions de la pandémie 
de covid-19 ralentissent la croissance économique et les trajectoires de développement. 
Avec ses effets domino dévastateurs touchant toutes les sphères des économies, la crise de 
la covid-19 a démontré le caractère interconnecté des risques aujourd’hui, et donc le besoin 
urgent d’agir en concertation à l’échelle mondiale pour accélérer les activités de réduction 
des risques par des engagements collectifs.  

D’après les données communiquées par 25 pays en 2020, les pertes économiques 
directement attribuables à des catastrophes se sont élevées à 15,4 milliards d’USD, dont 
6,8 milliards d’USD pour les pertes agricoles (Nations Unies, 2022). Les données sur les 
pertes dues à des catastrophes varient considérablement d’une période et d’une région à 
l’autre, car elles dépendent fortement d’événements catastrophiques de grande ampleur. En 
outre, le nombre de pays qui communiquent des données sur les pertes économiques dues à 
des catastrophes est extrêmement fluctuant d’une année à l’autre. 

Les pertes agricoles représentent chaque année une part significative du total des pertes 
économiques, quelle que soit la valeur de celles-ci, comme le montrent les données des pays 
qui déclarent les deux types de pertes (figure 2). On voit donc bien combien l’agriculture est 
importante pour le développement économique de nombreux pays à travers le monde, 
qu’elle entretient des interactions intrinsèques avec l’environnement et qu’elle dépend 
directement des ressources naturelles. Il importe de prendre d’urgence des mesures 
ambitieuses pour renforcer la résilience des systèmes agricoles, qui supportent actuellement 
la plus grande partie des pertes économiques dues à des catastrophes. 
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Figure 2. Part de l’agriculture dans les pertes économiques totales 
attribuables à des catastrophes (en pourcentage) (2005-2020) 

 
SOURCE:  Nations Unies. 2022. Base de données des indicateurs des ODD. Dans: Division de la statistique de l’ONU. New 

York. https://unstats.un.org/sdgs/dataportal/database, dernière consultation le 8 juin 2022. 
 

Références: 
 
FAO, Banque mondiale et ONU-Habitat. 2019. Mesurer les droits des individus à la terre : 
Une approche intégrée de la collecte de données pour les indicateurs 1.4.2 et 5.a.1 des ODD. 
Washington, DC, Banque mondiale. www.fao.org/3/ca4885fr/CA4885fr.pdf  
 
Nations Unies. 2022. Base de données des indicateurs des ODD. In: Division de la 
statistique de l’ONU. New York. https://unstats.un.org/sdgs/dataportal/database, dernière 
consultation le 8 juin 2022.  
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OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2 

Faim «ze ro» 
Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l’agriculture durable. 

 

Vue d’ensemble 
 
Le nombre de personnes souffrant de la faim et le nombre de celles en situation d’insécurité 
alimentaire modérée ou grave avaient déjà augmenté entre 2014 et 2019. Mais en 2020, les 
deux courbes se sont brusquement infléchies vers le haut avec la pandémie de covid-19. La 
hausse a persisté en 2021 car les perturbations des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire et les ralentissements économiques ont continué d’affecter les systèmes 
alimentaires dans le monde, limitant l’accès des populations à la nourriture dans beaucoup 
de régions du monde. Au total, sur les deux années 2020 et 2021, la pandémie pourrait avoir 
fait basculer pas moins de 210 millions d’êtres humains de plus dans le groupe des 
personnes souffrant de la faim. 

Des mesures doivent être prises d’urgence pour empêcher la faim de progresser dans le 
monde; dans le même temps, il est nécessaire de transformer les systèmes alimentaires à 
plus long terme afin d’assurer à tous un avenir alimentaire sain et durable. 
  

http://www.fao.org/fileadmin/templates/SDG-progress-report/2021/static/summary-tables/summary-table-2.pdf
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INDICATEUR 2.1.1 
 

Prévalence de la sous-alimentation 
 

Évaluation de l’état d’avancement: proche de la cible. 
 

Évaluation de la tendance: détérioration. 
 

Cible 2.1 
D’ici à 2030, éliminer la faim et faire en sorte que chacun, en particulier les pauvres et les personnes en 
situation vulnérable, y compris les nourrissons, ait accès toute l’année à une alimentation saine, nutritive 
et suffisante. 
 
La sous-alimentation a fortement augmenté ces deux dernières années, et le nombre des 
personnes ayant souffert de la faim en 2021 pourrait atteindre 828 millions. 

Après être restée pratiquement inchangée pendant cinq ans, la prévalence de la sous-
alimentation dans le monde telle qu’estimée par la FAO a augmenté, passant de 8 pour cent 
en 2019 à environ 9,3 pour cent en 2020, puis à 9,8 pour cent en 2021. Compte tenu des 
estimations démographiques actuelles, cela signifie que le nombre de personnes ayant 
souffert de la faim en 2021 dans le monde pourrait atteindre 828 millions. 

Ces chiffres sont des estimations ponctuelles d’une prévalence pouvant aller de 8,9 à 
10,5 pour cent en 2021. L’incertitude sur les estimations vient des degrés variables de 
fiabilité et d’actualité des données communiquées par les pays. Si l’on prend le milieu de la 
fourchette prévisionnelle (768 millions), environ 150 millions de personnes de plus ont 
souffert de la faim en 2021 par rapport à 2019, un chiffre qui pourrait monter 
jusqu’à 210 millions si l’on retient la limite supérieure de la fourchette (figure 3). 

La pandémie sans précédent de covid-19 a posé des problèmes majeurs pour 
l’évaluation de l’état de l’insécurité alimentaire dans le monde en 2020 et 2021. Les 
mesures de distanciation physique prises pour contenir la propagation du virus ont 
désorganisé la collecte des données prévue en 2020 et, bien que certaines activités 
aient repris en 2021, les vagues de résurgence de la pandémie ont continué de 
peser sur les activités statistiques normales dans le monde entier. Cette situation a 
encore amplifié l’incertitude qui caractérise toujours les estimations du nombre de 
personnes qui souffrent de la faim et se trouvent en situation d’insécurité 
alimentaire. Pour cette raison, les estimations de la prévalence de la sous-
alimentation dans le monde (indicateur 2.1.1 des ODD) présentées pour 2020 et 
2021 sont des fourchettes de valeurs. 
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Les chiffres de la faim continuent de présenter d’importantes disparités entre les régions du 
monde. Comme on le voit à la figure 4, l’Afrique est la région où la proportion de la population 
souffrant de la faim est la plus élevée (20,2 pour cent) et a augmenté le plus depuis le 
lancement en 2015 du Programme de développement durable à l’horizon 2030 (+ 4,4 points 
de pourcentage). La proportion de personnes souffrant de la faim est moins élevée en Asie 
(9,1 pour cent), en Amérique latine et Caraïbes (8,6 pour cent) et en Océanie (5,8 pour cent), 
tandis qu’elle reste en dessous de 2,5 pour cent (valeur la plus basse pouvant être calculée 
de façon fiable avec les méthodes d’estimation actuelles) en Amérique du Nord et en Europe. 
Par rapport à 2015, la situation a nettement empiré partout; outre l’Afrique, des hausses ont 
également été enregistrées en Asie (+ 1,1 point de pourcentage), mais aussi dans la région 
Amérique latine et Caraïbes (+ 2,8 points de pourcentage), un taux de progression 
particulièrement préoccupant. 

Figure 3. Nombre et pourcentage de personnes sous-alimentées dans le 
monde (2005-2021) 

 

 
 

Notes: Les projections pour 2020 et 2021 sont indiquées par des lignes en pointillés. Les zones ombrées indiquent les 
limites inférieures et supérieures des fourchettes d’estimations. 

 
SOURCE: FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2022. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2022. 

Réorienter les politiques alimentaires et agricoles pour rendre l’alimentation saine plus abordable. Rome, FAO. 
https://doi.org/10.4060/cc0639en  
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Figure 4. Prévalence de la sous-alimentation (en pourcentage) 

 
 
Notes: * Projections. L’Amérique du Nord et l’Europe ne sont pas représentées car la prévalence de la sous-alimentation y 

est inférieure à 2,5 pour cent. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 5. Distance actuelle par rapport à la cible de l’indicateur 2.1.1 relatif à 
la prévalence de la sous-alimentation (données pour 2021) 

 

 
 

 

Note: * En raison de la nature probabiliste de cet indicateur et des marges d’incertitude associées aux estimations de 
chaque paramètre du modèle, la FAO ne publie pas d’estimations de la prévalence de la sous-alimentation inférieures à 

2,5 pour cent. Cela empêche de déterminer si un pays a déjà atteint ou pas la cible de l’ODD. 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 
 

 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 6. Progrès au regard de l’élimination de la faim dans le monde  
(2015-2021) 

 
 

 
 

Note: * En raison de la nature probabiliste de cet indicateur et des marges d’incertitude associées aux estimations de 
chaque paramètre du modèle, la FAO ne publie pas d’estimations de la prévalence de la sous-alimentation inférieures à 

2,5 pour cent. Cela empêche de déterminer si un pays a déjà atteint ou pas la cible de l’ODD. 
 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini.  
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 
 
 

 

 

 

 

 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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INDICATEUR 2.1.2 

Prévalence d’une insécurité alimentaire modérée ou grave, 
évaluée selon l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue 
(échelle FIES) 
 

Évaluation de l’état d’avancement: éloigné de la cible. 
 

Évaluation de la tendance: détérioration. 

 
Cible 2.1 
D’ici à 2030, éliminer la faim et faire en sorte que chacun, en particulier les pauvres et les personnes en 
situation vulnérable, y compris les nourrissons, ait accès toute l’année à une alimentation saine, nutritive 
et suffisante. 
 
L’insécurité alimentaire mondiale a fortement augmenté en 2020 et est restée à un niveau élevé 
en 2021. De plus, l’insécurité alimentaire grave a continué de progresser pour atteindre 
11,7 pour cent en 2021. 

La cible 2.1 des ODD appelle la communauté internationale à ne pas se contenter d’éliminer 
la faim. Il est en effet impératif de garantir l’accès de tous à une alimentation sûre, nutritive 
et suffisante tout au long de l’année si l’on veut assurer un niveau de santé et de bien-être 
optimal. L’indicateur 2.1.2 (la prévalence d’une insécurité alimentaire modérée ou grave, 
évaluée selon l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue) est utilisé pour suivre 
les progrès accomplis au regard de l’accès de tous à une alimentation adéquate. La 
prévalence de l’insécurité alimentaire à des niveaux graves apporte un autre regard sur la 
faim qui est complémentaire de l’indicateur 2.1.1 des ODD.  

La prévalence estimée de l’insécurité alimentaire à l’échelle mondiale (niveaux modérés et 
graves confondus) s’est aggravée pour passer de 21,2 pour cent en 2014 – année où la FAO 
a commencé à recueillir les données FIES – à 25,4 pour cent en 2019. Elle a brutalement 
augmenté en 2020, la progression sur un an égalant presque la hausse totale des cinq années 
précédentes. L’estimation globale s’est établie à 29,5 pour cent en 2020, les niveaux de 
l’insécurité alimentaire modérée et de l’insécurité alimentaire grave ayant progressé entre 
2019 et 2020 essentiellement à cause de la pandémie de covid-19 pour passer 
respectivement de 16,1 à 18,6 pour cent et de 9,3 à 10,9 pour cent. 

Les estimations pour 2021 indiquent que, si la prévalence de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave est demeurée constante, l’insécurité alimentaire grave prise séparément 
a nettement gagné du terrain, passant de 10,9 pour cent en 2020 à 11,7 pour cent en 2021. 
On a ainsi une preuve chiffrée que la pandémie a pesé sur l’accès à la nourriture, 
principalement chez les personnes déjà en grave difficulté. Des millions de personnes se 
trouvant à des degrés modérés d’insécurité alimentaire ont basculé dans l’insécurité 
alimentaire grave, et peut-être souffert de la faim. 
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La figure 7 illustre les différences de niveaux d’insécurité alimentaire entre les régions et 
sous-régions. L’Asie est la seule région du monde où la prévalence de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave n’a pas augmenté en 2021. Mais même là-bas, la faible amélioration n’est 
qu’apparente. En effet, la prévalence de l’insécurité alimentaire grave dans la région a 
progressé pour atteindre 10,5 pour cent en 2021, contre 9,7 pour cent en 2020, preuve que 
la situation ne s’est pas améliorée mais dégradée. Comme les années précédentes, les taux 
les plus élevés d’insécurité alimentaire ont été observés en Afrique, et en particulier en 
Afrique subsaharienne, où près des deux tiers de la population (63,2 pour cent) ont souffert 
d’insécurité alimentaire en 2021. Dans près de la moitié des cas – soit 26,2 pour cent de la 
population totale de l’Afrique –, il s’agissait d’insécurité alimentaire grave. Bien que très 
inférieurs à celui de l’Afrique subsaharienne, les taux élevés de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave sont inquiétants aussi bien dans la région Amérique latine et Caraïbes 
qu’en Asie du Sud (40,6 pour cent chacune). Les parts respectives de l’insécurité alimentaire 
modérée et de l’insécurité alimentaire grave et leur dynamique depuis 2020 diffèrent 
néanmoins entre les deux régions. En 2021, le taux d’insécurité alimentaire grave était 
beaucoup plus élevé en Asie du Sud (21 pour cent) qu’en Amérique latine et Caraïbes 
(14,2 pour cent). Par ailleurs, bien que la situation se soit légèrement améliorée en Asie du 
Sud (le taux d’insécurité alimentaire modérée ou grave étant redescendu de 43,2 à 40,6 pour 
cent), elle s’est aggravée dans la région Amérique latine et Caraïbes (avec un taux passé de 
39,5 pour cent en 2020 à 40,6 pour cent en 2021). 
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Figure 7. Prévalence d’une insécurité alimentaire modérée ou grave par 
région (2020 et 2021) 

 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 8a. Concentration et répartition de l’insécurité alimentaire par niveau 
de gravité entre les régions (en millions) (2021) 

 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 

 

On constate sur la figure 8b que, sur un total de 2,3 milliards de personnes en situation 
d’insécurité alimentaire en 2021, 1,15 milliard se trouvaient en Asie, 795 millions en 
Afrique, 268 millions en Amérique latine et Caraïbes, et 89 millions en Amérique du Nord et 
Europe. Mais surtout, la figure montre aussi les écarts qui existent entre les régions dans la 
répartition de la population par niveau d’insécurité alimentaire. Alors que les pourcentages 
de personnes souffrant d’insécurité alimentaire grave parmi celles en situation d’insécurité 
alimentaire modérée ou grave sont du même ordre en Asie, en Afrique et en Amérique latine 
et Caraïbes, ils sont sensiblement plus faibles en Amérique du Nord et Europe. 

 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 8b. Prévalence de l’insécurité alimentaire dans les régions, par sexe 
(2021) 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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L’an dernier déjà, on avait observé que la pandémie de covid-19 avait eu un impact 
disproportionné sur les opportunités économiques des femmes et leur accès à des aliments 
nutritifs, comme cela ressort clairement de la figure 8b. L’évaluation de 2021 confirme 
l’écart croissant entre les femmes et les hommes sur le plan de l’insécurité alimentaire. 
En 2021, cet écart dépassait 4 points de pourcentage pour le taux d’insécurité alimentaire 
modérée ou grave: 31,9 pour cent pour les femmes au niveau mondial, contre 27,6 pour cent 
pour les hommes. S’agissant de l’insécurité alimentaire grave, l’écart était de 2,5 points de 
pourcentage: 14,1 pour cent pour les femmes et 11,6 pour cent pour les hommes. 

L’écart se creuse partout hormis en Afrique, où les taux élevés d’insécurité alimentaire 
touchent tout le monde. La situation est particulièrement flagrante en Amérique latine et 
Caraïbes et en Asie, mais les données montrent clairement que l’insécurité alimentaire est 
aussi plus prévalente chez les femmes en Amérique du Nord et en Europe. Cet élargissement 
de l’écart entre femmes et hommes en termes de sécurité alimentaire deux années 
consécutives illustre l’impact disproportionné sur les femmes de la crise économique 
déclenchée par la pandémie de covid-19 et des mesures prises pour la contenir. En plus 
d’être davantage touchées par les pertes d’emploi et de revenu pendant la pandémie, les 
femmes ont supporté une plus lourde charge de travail supplémentaire non rémunéré et non 
reconnu en ayant à s’occuper des membres de la famille malades et des enfants n’allant plus 
à l’école. Par ailleurs, les femmes sont souvent plus vulnérables à l’insécurité alimentaire car 
elles ont moins accès à des ressources, à des opportunités et à l’information.  

L’écart croissant entre les femmes et les hommes est aussi extrêmement préoccupant sous 
l’angle de la nutrition: l’insécurité alimentaire croissante chez les femmes en 2020 et 2021 
contribuera vraisemblablement à aggraver la situation nutritionnelle à court, moyen et long 
termes. Le nombre de femmes anémiées, d’enfants en insuffisance pondérale à la naissance 
et, par suite, d’enfants souffrant de malnutrition, va donc augmenter. Il ne sera pas possible 
d’atteindre les cibles fixées en matière de sécurité alimentaire et de nutrition si l’on ne 
s’attaque pas aux inégalités liées au genre. 
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Figure 9. Distance actuelle par rapport à la cible de l’indicateur 2.1.2 relatif à 
la prévalence de l’insécurité alimentaire (données pour 2020) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 10. Progrès en matière de réduction d’une insécurité alimentaire grave 
ou modérée (2015-2020) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

 

 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Conflits, covid-19 et inse curite  
alimentaire 
 
Les conflits, la pandémie de covid-19, le changement climatique et les inégalités croissantes 
convergent pour menacer la sécurité alimentaire dans le monde entier. Ces dernières années 
ont été traversées par une série de crises économiques et environnementales qui se sont 
soldées par un retour en arrière dans plusieurs dimensions économiques et sociales, dont la 
sécurité alimentaire et la productivité agricole. 
 
En 2021, ce sont 828 millions d’êtres humains qui pourraient avoir souffert de la faim. Dans 
le même temps, plus de 30 pour cent de la population mondiale – soit 2,4 milliards de 
personnes, un chiffre colossal – se sont trouvés en situation d’insécurité alimentaire 
modérée ou grave à un moment ou un autre durant l’année. Au total, sur les années 2020 et 
2021, la pandémie pourrait avoir fait basculer pas moins de 210 millions d’êtres humains de 
plus dans le groupe des personnes souffrant de la faim (FAO et al., 2022). 

Les effets de la pandémie ont été aggravés par les pires conditions météorologiques jamais 
enregistrées depuis des décennies dans certaines régions en 2021, qui ont provoqué des 
pertes de récoltes et de cheptel pour les ménages d’agriculteurs et d’éleveurs et entraîné des 
déplacements de population. Le Rapport mondial sur les crises alimentaires souligne la 
hausse alarmante de l’insécurité alimentaire aiguë en 2021 dans de nombreux pays et 
territoires touchés par des crises alimentaires (Réseau mondial contre les crises 
alimentaires, 2022). Il relève que près de 193 millions de personnes se trouvaient en phase 
de «crise» ou au-delà (phase 3 ou supérieure du Cadre intégré de classification de la sécurité 
alimentaire) ou l’équivalent dans 53 pays et territoires pour lesquels des données 
comparables existaient en 2021. Cette situation peut être attribuée à différents facteurs, 
notamment des conflits s’étant intensifiés, des chocs économiques importants et certains des 
phénomènes météorologiques extrêmes les plus intenses de ces dernières années, ou une 
combinaison de ces éléments. La plupart des pays et territoires touchés par des crises 
alimentaires ont également connu des années de crises récurrentes, qui ont progressivement 
affaibli la capacité des ménages à supporter les facteurs de stress et à s’en remettre. 

La situation est appelée à s’aggraver en 2022. En effet, l’incidence dangereusement élevée de 
l’insécurité alimentaire aiguë et de la malnutrition met cruellement en évidence la fragilité 
des systèmes alimentaires mondiaux et locaux, soumis à des tensions grandissantes du fait 
de la fréquence et de la gravité accrues des phénomènes météorologiques extrêmes, de la 
pandémie de covid-19, des conflits armés et de la hausse des prix alimentaires mondiaux.  
 
La guerre en Ukraine révèle encore davantage au grand jour le caractère interconnecté des 
facteurs en jeu: non seulement elle met en péril la sécurité alimentaire des personnes 
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directement touchées par le conflit, mais elle exacerbe également les difficultés existantes de 
millions d’êtres humains en situation d’insécurité alimentaire aiguë dans le monde. La 
Fédération de Russie et l’Ukraine sont des fournisseurs de denrées alimentaires essentiels 
pour de nombreux pays fortement dépendants des importations de produits alimentaires et 
d’engrais (FAO, 2022a). Plusieurs de ces pays font partie du groupe des pays les moins 
avancés (PMA). 
 
Le conflit, qui a commencé en février 2022, a déclenché une flambée des prix des denrées 
alimentaires, des combustibles et des engrais, provoquant des perturbations des chaînes 
d’approvisionnement dans la région et au-delà et des turbulences sur les marchés financiers, 
et il a également entraîné une crise des réfugiés. Les répercussions du conflit menacent 
gravement la sécurité alimentaire dans plusieurs pays dépendants des importations et 
pourraient mener à une crise alimentaire d’ampleur mondiale si des mesures ne sont pas 
prises d’urgence.  

La guerre en Ukraine expose les marchés mondiaux, et en particulier les PMA, à des chocs 
accrus et à une instabilité des cours plus forte. La Fédération de Russie et l’Ukraine comptent 
parmi les plus importants producteurs de produits agricoles de la planète. Sur le marché 
mondial du blé, où les sept plus grands exportateurs ont pesé ensemble pour 89 pour cent 
des échanges internationaux en 2021, la Fédération de Russie figurait à la deuxième place 
par la taille de ses exportations de blé cette année-là, et l’Ukraine à la sixième place. Au moins 
50 pays importent 30 pour cent ou plus de leur blé depuis ces deux pays, et bon nombre de 
PMA en importent plus de 50 pour cent. Ensemble, les deux pays représentent aussi 72 pour 
cent des exportations mondiales de produits à base de graines de tournesol. Compte tenu de 
la part de la Fédération de Russie et de l’Ukraine dans les échanges de produits agricoles, il 
n’est pas facile pour les autres pays producteurs d’accroître immédiatement leurs 
exportations afin de compenser les pertes provoquées par le conflit en cours, notamment 
parce que les chocs météorologiques et les contraintes nationales limitent la possibilité d’une 
telle substitution (FAO, 2022b). 

En outre, la Fédération de Russie est l’un des premiers exportateurs d’engrais à base d’azote, 
de potassium et de phosphore. Quelque 15 importateurs nets d’engrais en Amérique latine, 
en Europe et en Asie dépendent de produits russes pour plus de 30 pour cent de leurs achats 
importés pour les trois types d’engrais (FAO, 2022a). Alors que les prix des engrais battaient 
déjà des records avant le début des hostilités, la Fédération de Russie a commencé à réduire 
l’offre sur les marchés internationaux peu après le déclenchement du conflit en mettant en 
place des restrictions à l’exportation dont on s’attend à ce qu’elles soient prolongées jusqu’à 
la saison 2023-2024. De ce fait, les producteurs alimentaires du monde entier (cultivateurs 
comme éleveurs) font face à une hausse du coût des intrants, comme l’énergie, les engrais, 
les semences, les aliments pour animaux et les pesticides. Si les exploitants agricoles 
réduisent leurs épandages ou passent à des cultures moins consommatrices d’intrants, la 
productivité agricole en pâtira, ce qui se traduira par une diminution des exportations de 
denrées alimentaires (en particulier du blé, du riz et du maïs) vers les marchés 
internationaux et mettra en péril les pays fortement tributaires des importations pour 
répondre à leurs besoins en aliments de base.  
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La communauté internationale a intensifié les mesures d’urgence prises pour atténuer la 
famine, mais les fonds mondiaux affectés aux crises alimentaires au titre de l’aide 
humanitaire et de l’aide au développement ne suffisent pas à répondre aux besoins 
croissants. Bien que les financements alloués à l’aide alimentaire humanitaire aient chuté 
depuis 2017, le déficit actuel est particulièrement inquiétant en raison du ralentissement 
économique provoqué par la crise de la covid-19 et de la priorité donnée par les pouvoirs 
publics à la riposte à la pandémie en matière de santé publique.  
 
Dans les contextes où les disponibilités alimentaires sont limitées par une diminution des 
importations et où la hausse des prix et la baisse de l’aide alimentaire humanitaire réduisent 
l’accès à la nourriture, il est crucial d’apporter un soutien aux agriculteurs afin qu’ils puissent 
accroître leur productivité, améliorer leur accès aux marchés et renforcer leur résilience aux 
chocs. La communauté internationale doit mobiliser les investissements et la volonté 
politique nécessaires pour s’attaquer collectivement aux causes et aux conséquences des 
crises alimentaires qui ne cessent de s’aggraver, en particulier face aux effets directs et 
indirects croissants de la guerre en Ukraine. Des données et des informations actuelles et de 
bonne qualité sur la sécurité alimentaire et la nutrition sont indispensables pour pouvoir 
analyser les situations en cernant non seulement les résultats mais aussi les principaux 
facteurs de la faim, pour une réponse ciblée et intégrée. 
 
Le manque de données reste un enjeu majeur. Il ne permet pas à la communauté 
internationale de disposer de données sur tous les pays touchés par les crises. C’est la raison 
pour laquelle le nombre de personnes exposées à des niveaux élevés d’insécurité alimentaire 
aiguë à cause des crises alimentaires dans le monde est vraisemblablement plus élevé que 
les estimations publiées officielles. 
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INDICATEUR 2.3.1 
 

Volume de production par unité de travail, en fonction de la taille 
de l’exploitation agricole, pastorale ou forestière 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en raison de données insuffisantes. 
 

Évaluation de la tendance: impossible en raison de données insuffisantes. 

 
Cible 2.3 
D’ici à 2030, doubler la productivité agricole et les revenus des petits producteurs alimentaires, en 
particulier des femmes, des autochtones, des exploitants familiaux, des éleveurs et des pêcheurs, y 
compris en assurant l’égalité d’accès aux terres, aux autres ressources productives et facteurs de 
production, au savoir, aux services financiers, aux marchés et aux possibilités d’ajout de valeur et 
d’emplois autres qu’agricoles. 
 
La productivité des petits producteurs alimentaires reste très en retard par rapport à celle des 
grands exploitants, avec des écarts plus marqués dans les pays à revenu plus élevé. Chez les 
petits producteurs, la productivité du travail est du même ordre dans les exploitations dirigées 
par des femmes et par des hommes.  
 
Les petits producteurs alimentaires apportent une contribution essentielle à la résilience des 
systèmes de production agricole et alimentaire, qui est importante pour combattre la faim. 
Bien qu’ils représentent des parts non négligeables de la production alimentaire globale 
dans plusieurs pays, les petits producteurs font souvent partie des groupes les plus 
vulnérables dans les zones rurales et à l’intérieur du système agroalimentaire.  
 
D’après les chiffres nationaux les plus récents disponibles, la productivité du travail chez les 
petits producteurs alimentaires est inférieure à 15 USD (PPA constants de 2011) par jour 
travaillé dans tous les pays à revenu faible ou intermédiaire pour lesquels on dispose de 
données. Elle reste en outre très en retard par rapport à celle des plus grands exploitants, les 
écarts étant plus marqués dans les pays à revenu plus élevé. Dans les trois quarts des pays 
pour lesquels des données sont disponibles, les petits producteurs alimentaires ont un 
revenu moyen inférieur à la moitié de celui des grands producteurs alimentaires (figure 11). 
 
Chez les petits producteurs alimentaires, la productivité du travail est du même ordre dans 
les exploitations dirigées par des femmes et par des hommes: dans celles dirigées par des 
femmes, elle atteint 90 pour cent ou plus de celles dirigées par des hommes dans la plupart 
des pays (figure 12).  

Il est difficile de discerner des tendances mondiales notables dans le temps compte tenu du 
peu de données disponibles sur la productivité et les revenus des producteurs alimentaires. 
Néanmoins, certains pays possèdent des données sur plusieurs années et il est donc possible 
de comparer les tendances de la productivité chez les petits et les grands producteurs 
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alimentaires. La figure 13 présente une analyse de ce type pour quelques pays. Au Canada, 
en Éthiopie et en République-Unie de Tanzanie, la productivité des petits producteurs 
alimentaires a progressivement augmenté au fil des ans. Au Malawi et au Paraguay, en 
revanche, elle a d’abord augmenté jusqu’en 2013 et 2018, respectivement, avant de fléchir. 
L’écart de productivité entre les petits et les grands producteurs alimentaires s’est élargi 
petit à petit au Canada et en République-Unie de Tanzanie alors qu’il s’est rétréci au Malawi 
et en Ouganda. On voit ainsi qu’il n’y a pas d’uniformité entre les pays dans les progrès 
accomplis au regard de cette cible.  
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Figure 11. Productivité moyenne du travail: ratio petits producteurs 
alimentaires/autres producteurs alimentaires (année la plus récente 

communiquée) 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 12. Productivité moyenne du travail chez les petits producteurs 
alimentaires, par sexe (année la plus récente communiquée) (USD en parité 

de pouvoir d'achat 2011) 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 13. Productivité moyenne du travail, par taille d’exploitation et par 
sexe (USD en parité de pouvoir d'achat 2011) 

 

 

 

 
 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 14. Situation actuelle des pays au regard de la cible consistant à 
doubler la productivité des petits producteurs alimentaires (année la plus 

récente disponible) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 15. Progrès des pays au regard de la cible consistant à doubler la 
productivité des petits producteurs alimentaires (année la plus récente 

disponible) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022).  
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INDICATEUR 2.3.2 
 

Revenu moyen des petits producteurs alimentaires, selon le sexe 
et le statut d’autochtone 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en raison de données insuffisantes. 
 

Évaluation de la tendance: impossible en raison de données insuffisantes. 

 
Cible 2.3 
D’ici à 2030, doubler la productivité agricole et les revenus des petits producteurs alimentaires, en 
particulier des femmes, des autochtones, des exploitants familiaux, des éleveurs et des pêcheurs, y 
compris en assurant l’égalité d’accès aux terres, aux autres ressources productives et facteurs de 
production, au savoir, aux services financiers, aux marchés et aux possibilités d’ajout de valeur et 
d’emplois autres qu’agricoles. 
 
Dans les trois quarts des pays pour lesquels des données sont disponibles, les petits producteurs 
alimentaires ont un revenu annuel moyen inférieur à la moitié de celui des grands producteurs 
alimentaires. Chez les petits producteurs alimentaires, le revenu des exploitations dirigées par 
des hommes est systématiquement supérieur à celui des exploitations dirigées par des femmes.  

D’après les dernières données disponibles provenant de 44 pays, les revenus des petits 
producteurs alimentaires restent en retard par rapport à celui des plus grands exploitants. 
Dans la plupart des pays, le revenu annuel moyen des petits producteurs alimentaires est 
inférieur à 2 000 USD (PPA constants de 2011), et dans tous les pays, il est inférieur à 
4 500 USD (PPA constants de 2011). En outre, dans les trois quarts des pays pour lesquels 
on dispose de données, les petits producteurs alimentaires ont un revenu moyen inférieur à 
la moitié de celui des grands producteurs alimentaires (figure 16).  

Chez les petits producteurs alimentaires, le revenu des exploitations dirigées par des 
hommes est systématiquement supérieur à celui des exploitations dirigées par des femmes. 
Dans la moitié des pays pour lesquels des données sont disponibles, les petites unités de 
production alimentaire dirigées par des femmes ont généré un revenu compris entre 50 et 
70 pour cent de celui des exploitations dirigées par des hommes (figure 17). En combinant 
cette information avec les données sur l’indicateur 2.3.1 présenté à la section sur l’objectif 2, 
on peut conclure que, bien que la productivité des femmes soit équivalente à celle des 
hommes, les femmes gagnent moins pour la même quantité de travail, ce qui signifie qu’il 
existe un écart de rémunération entre femmes et hommes dans l’agriculture.  
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Figure 16. Revenu annuel moyen issu de l’activité agricole chez les 
producteurs alimentaires: ratio petites exploitations/autres exploitations 

(année la plus récente communiquée)  

 
 

 Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 

0.0 0.1 0.2 0.3 0.4 0.5 0.6 0.7 0.8 0.9

Malawi 2020

Équateur 2014

Ouganda 2020

Pérou 2019

Niger 2014

Afrique du Sud 2015

Inde 2012

Burkina Faso 2019

Pakistan 2014

Népal 2011

Rwanda 2014

Éthiopie 2019

Iraq 2012

Cameroun 2014

Guatemala 2014

Kirghizistan 2013

Ghana 2017

Bangladesh 2010

République-Unie de Tanzanie 2015

Togo 2019

Viet Nam 2010

Guinée-Bissau 2019

Sierra Leone 2011

Nigéria 2019

Mali 2017

Mongolie 2019

Mexique 2014

Nicaragua 2014

Bénin 2019

Arménie 2013

Sénégal 2019

Géorgie 2020

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr


35 

 

Figure 17. Revenu annuel moyen issu de l’activité agricole chez les petits 
producteurs, par sexe (année la plus récente communiquée) (USD en parité de 

pouvoir d'achat 2011) 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Il est difficile de discerner des tendances notables dans le temps compte tenu du peu de 
données disponibles sur la productivité et les revenus des producteurs alimentaires. 
Néanmoins, les données qui existent sur certains pays pour une période de temps suffisante 
peuvent être examinées pour comprendre les tendances des dernières années, y compris en 
fonction du sexe. La figure 18 présente une analyse des tendances observées dans quelques 
pays. La République-Unie de Tanzanie est le seul pays montrant une hausse progressive 
continue du revenu des petits producteurs alimentaires, tandis que le Nigéria est le seul à 
présenter une diminution progressive continue. En Éthiopie et en Géorgie, le revenu des 
petits producteurs alimentaires provenant de leurs activités agricoles a augmenté jusqu’en 
2016, et au Paraguay jusqu’en 2018, mais les revenus sont en baisse depuis. En Mongolie et 
en Ouganda, les revenus agricoles des petits producteurs alimentaires ont évolué en sens 
inverse, diminuant jusqu’en 2018 et 2016, respectivement, pour croître ensuite. Au Malawi 
et au Pérou, même si l’évolution a été irrégulière dans le temps, le revenu des petits 
producteurs alimentaires a augmenté sur les trois ou quatre dernières années. 

Au cours des quatre à cinq dernières années, l’écart entre les petits producteurs alimentaires 
et les autres producteurs alimentaires s’est progressivement réduit en Éthiopie, au Malawi 
et en Ouganda, alors qu’il a progressé en Géorgie, en Mongolie et au Nigéria. En République-
Unie de Tanzanie et au Pérou, l’écart est resté constant durant les quatre à cinq dernières 
années. 

Le revenu annuel moyen issu des activités agricoles dans les exploitations dirigées par des 
femmes ou des hommes suit la même tendance dans tous les pays à l’exception de l’Ouganda. 
De plus, l’écart entre les femmes et les hommes est resté identique dans tous les pays hormis 
en Géorgie et en Ouganda. En Géorgie, l’écart a brutalement augmenté en 2016 pour 
diminuer ensuite. En Ouganda en revanche, l’écart entre les deux était pratiquement devenu 
nul en 2016 mais a augmenté de nouveau les années suivantes. 
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Figure 18. Revenu annuel moyen issu de l’activité agricole, par taille 
d’exploitation et par sexe (USD en parité de pouvoir d'achat 2011) 
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Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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INDICATEUR 2.4.1 

Proportion des zones agricoles exploitées de manière productive 
et durable 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en raison de données insuffisantes. 
 

Évaluation de la tendance: impossible en raison de données insuffisantes. 

 
Cible 2.4 
D’ici à 2030, assurer la viabilité des systèmes de production alimentaire et mettre en œuvre des pratiques 
agricoles résilientes qui permettent d’accroître la productivité et la production, contribuent à la 
préservation des écosystèmes, renforcent la capacité d’adaptation aux changements climatiques, aux 
phénomènes météorologiques extrêmes, à la sécheresse, aux inondations et à d’autres catastrophes et 
améliorent progressivement la qualité des terres et des sols. 
 
Depuis que la méthode de calcul de l’indicateur 2.4.1 des ODD sur la productivité et la 
durabilité de l’agriculture a été validée en mars 2019, la FAO s’est mobilisée pour aider les 
pays à renforcer leurs capacités afin qu’ils puissent communiquer régulièrement des 
données sur cet indicateur. Elle a organisé de nombreux ateliers de formation et formations 
bilatérales en 2019 et, en raison de la pandémie de covid-19, proposé quatre formations en 
ligne en 2020-2021, couvrant plus de 100 pays dans toutes les régions du monde. Toujours 
pour faciliter la transmission de données par les pays, la FAO a aussi publié en 2019 un 
recueil de documents méthodologiques clés (FAO, 2022), ainsi qu’un cours de téléformation 
sur l’indicateur (disponible en anglais, espagnol et français). 
 
Ces initiatives ont aidé une quarantaine de pays à communiquer des données partielles sur 
l’indicateur 2.4.1 des ODD, mais seul un très petit nombre de pays ont transmis des données 
complètes. Une multitude de facteurs explique cette situation, notamment la complexité 
intrinsèque de l’indicateur, la difficulté d’exploiter d’autres sources de données, la faible 
fréquence des enquêtes agricoles dans les pays (qui a encore pâti de la pandémie de covid-
19), mais aussi le peu de moyens techniques et financiers disponibles pour inclure le module 
2.4.1 dans de nouvelles enquêtes agricoles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.fao.org/3/cb6372en/cb6372en.pdf
https://elearning.fao.org/course/view.php?id=503
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Mesurer le caracte re productif et 
durable de l’agriculture 
La pénurie actuelle de données sur l’indicateur 2.4.1 crée un manque extrêmement 
préjudiciable au suivi des ODD. Cet indicateur vise à mesurer la durabilité de l’agriculture, 
qui constitue un élément central du Programme de développement durable à l’horizon 2030. 
Il s’est retrouvé encore davantage mis en avant dans le discours international ces derniers 
mois, notamment au Sommet sur les systèmes alimentaires, à la Conférence des Nations 
Unies sur les changements climatiques (COP26) et à la réunion Stockholm+50. C’est 
pourquoi, pour le rapport de suivi de cette année sur les progrès des indicateurs des ODD, la 
FAO a décidé de tenter de combler ce manque et d’utiliser provisoirement une autre mesure 
pour rendre compte des progrès réalisés au regard de la cible 2.4 des ODD. Cette mesure 
supplétive se compose d’un ensemble de huit grandeurs établies, ayant un lien avec la 
durabilité et la productivité dans l’agriculture, et fondées sur des statistiques nationales 
largement disponibles. 
 
L’indicateur de substitution repose sur une méthode novatrice basée sur le cadre d’analyse 
Progrès accomplis vers une agriculture durable (PROSA) (Ignaciuk et al., 2021) lancé par la 
FAO en 2021. Ce cadre synthétise les informations des huit grandeurs pour produire une 
note globale à la fois de la tendance observée et de l’état d’avancement actuel par rapport à 
la cible d’une agriculture productive et durable. L’indicateur de substitution pourra fournir 
une bonne indication des progrès réalisés par les pays jusqu’à ce que ces derniers soient 
capables de produire l’indicateur 2.4.1 des ODD. Les résultats de cette première évaluation 
sont présentés à la figure 1 et à la figure 2 ci-dessous, à lire et interpréter à l’aide des 
légendes suivantes: 
 
Note Tendance par rapport à la cible d’une agriculture productive et durable 

1 –< 1,5 Détérioration 

1,5 –< 2,5 Légère détérioration 

2,5 –< 3,5 Aucune amélioration 

3,5 –< 4,5 Légère amélioration 

4,5 – 5 Amélioration 

 

 

 

https://www.fao.org/policy-support/tools-and-publications/resources-details/en/c/1460011/
https://www.fao.org/policy-support/tools-and-publications/resources-details/en/c/1460011/
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Note État d’avancement actuel par rapport à la cible d’une agriculture 
productive et durable 

1 –< 1,5 Très éloigné de la cible 

1,5 –< 2,5 Éloigné de la cible 

2,5 –< 3,5 Proche de la cible 

3,5 –< 4,5 Très proche de la cible 

4,5 – 5 Cible déjà atteinte 

 



42 

 

Figure 1. Progrès accomplis en direction d’une agriculture productive et 
durable (avec pondération)  

 
SOURCE:  Propres calculs à partir des données de la base de données mondiale des ODD et de FAOSTAT. 
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La figure 1 illustre les progrès accomplis en direction d’une agriculture durable aux niveaux 
mondial et régional, d’après la mesure supplétive. Pour la plupart des régions ainsi que pour 
l’ensemble du monde, la cible d’une agriculture productive et durable peut être qualifiée de 
«proche». Elle est même «très proche» dans plusieurs régions, notamment en Océanie, dans 
les PEID, en Amérique du Nord et en Europe, ainsi qu’en Asie centrale. En revanche, 
l’ensemble du monde n’a que peu progressé en direction de la cible d’une agriculture 
productive et durable si l’on compare les derniers chiffres disponibles aux valeurs de 
référence de 2015, année où le Programme de développement durable à l’horizon 2030 a été 
adopté. Les progrès accomplis en direction d’une agriculture durable semblent en particulier 
être à l’arrêt dans beaucoup de pays. Ainsi, par exemple, les régions Asie de l’Ouest et Afrique 
du Nord, Amérique latine et Caraïbes, et Amérique du Nord et Océanie n’enregistrent aucune 
amélioration depuis 2015 par rapport à la cible d’une agriculture productive et durable.  
 
 

Figure 2. Progrès accomplis en direction d’une agriculture durable dans le 
monde, par dimension thématique (2019) 

 
SOURCE:  Propres calculs à partir des données de la base de données mondiale des ODD et de FAOSTAT. 
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La figure 2 illustre les progrès accomplis en direction d’une agriculture productive et durable 
uniquement au niveau mondial, mais par le prisme des huit composantes de l’indicateur de 
substitution utilisé pour la cible 2.4. Les résultats indiquent que la production brute par unité 
de surface agricole est la principale pierre d’achoppement pour parvenir à la durabilité 
globale des exploitations agricoles dans le monde puisqu’elle obtient la note «éloigné de la 
cible», même si une amélioration importante a été enregistrée ces dernières années. Une 
analyse combinée de l’état d’avancement actuel et des tendances indique qu’il importe 
d’accorder davantage d’attention aux épandages de pesticides et à la diversité des 
productions végétales et animales, où les progrès semblent être à l’arrêt. 
 
De leur côté, les niveaux de stress hydrique et de pauvreté rurale au niveau mondial 
semblent être très proches de la cible, et s’en sont relativement bien rapprochés 
depuis 2015. Ces résultats doivent toutefois être interprétés avec prudence dans l’esprit de 
«ne laisser personne de côté», car les moyennes mondiales peuvent masquer d’immenses 
écarts entre les régions. À titre d’exemple, si le stress hydrique peut ne pas apparaître 
problématique pour l’ensemble du monde, de nombreuses régions sont confrontées à des 
niveaux de stress hydrique très élevés, voire critiques (voir la section sur l’indicateur 6.4.2). 
De même, l’ensemble du monde est «très proche de la cible» concernant la pauvreté rurale 
mais, sur les quelque 120 pays pour lesquels on dispose de données à ce sujet, 40 (soit un 
tiers) en sont encore loin ou très loin. 
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Annexe 

Méthodologie proposée pour l’indicateur de substitution de 
durabilité de l’agriculture 

L’indicateur de substitution proposé pour mesurer le caractère durable de l’agriculture 
consiste en un ensemble de huit grandeurs établies relatives à la durabilité et à la 
productivité dans l’agriculture, fondées sur des statistiques nationales largement 
disponibles qui sont liées en grande partie aux processus établis de communication de 
statistiques de la FAO; certaines grandeurs portent aussi sur d’autres indicateurs des ODD:  

Dimension 
Thème du sous-

indicateur 
Grandeur supplétive proposée 

Cible 
numérique 

Économique Productivité de la 
terre 

Production brute à l’hectare Non 

Économique Atténuation des 
risques pour les 
agriculteurs 

Diversification de la production 
brute 

Non 

Environnement Qualité des sols Consommation d’engrais à 
l’hectare 

Oui 

Environnement Disponibilité en 
ressources en eau 

Composante agricole du stress 
hydrique (désagrégation de 
l’indicateur 6.4.2) 

Oui 

Environnement Gestion des 
pesticides 

Consommation de pesticides à 
l’hectare 

Oui 

Environnement Pratiques 
favorisant la 
biodiversité 

Proportion de la surface exploitée 
en agriculture biologique 

Non 

Sociale Revenu des 
agriculteurs 

Valeur ajoutée agricole par 
travailleur (lien avec l’indicateur 
2.3.2) 

Non 

Sociale Insécurité 
alimentaire des 
agriculteurs 

Proportion de la population rurale 
vivant en dessous du seuil 
international de pauvreté 
(désagrégation de l’indicateur 
1.1.1) 

Oui 

Les huit grandeurs choisies reprennent au maximum les 11 sous-indicateurs de 
l’indicateur 2.4.1 des ODD, en maintenant un bon équilibre entre les dimensions sociale, 
économique et environnementale considérées comme les trois piliers du développement 
durable. Elles sont fondées sur une vaste étude réalisée de façon indépendante par la FAO au 
cours des deux dernières années, qui a abouti à l’élaboration du cadre d’analyse Progrès 
accomplis vers une agriculture durable (PROSA) (Ignaciuk et al., 2021). 
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Contrairement à l’indicateur 2.4.1 des ODD, dont les 11 sous-indicateurs doivent être 
recueillis au niveau des exploitations agricoles, les données pour les huit grandeurs 
supplétives sont recueillies et analysées au niveau national. À l’inverse également de 
l’indicateur 2.4.1 original dont les 11 sous-indicateurs ont chacun leur propre seuil de 
durabilité pour évaluer leur distance actuelle par rapport à ce niveau, les huit grandeurs 
supplétives seront évaluées à la fois du point de vue du sens et de la constance de leur 
évolution, et du point de vue de leur situation actuelle. Cela sera fait conformément à la 
méthodologie adoptée pour le Tableau récapitulatif des progrès vers les ODD établi au 
niveau mondial, ainsi que par la FAO elle-même pour le présent rapport (Nations Unies, 
2022). Sur les huit grandeurs supplétives, une seule est assortie d’une cible numérique 
clairement définie, et trois autres ont une limite supérieure établie de manière 
conventionnelle ou scientifique. Cette limite supérieure ne peut toutefois pas servir de cible 
normative pour les besoins de la présente évaluation des progrès, car les pays qui se trouvent 
sous la limite supérieure n’ont pas nécessairement besoin de chercher à l’atteindre. 
 
Par conséquent, les quatre principales méthodes d’évaluation des progrès, concernant la 
tendance et la situation actuelle pour les indicateurs assortis ou non d’une cible numérique, 
seront généralement les suivantes: 

Évaluation de la tendance pour les 
indicateurs assortis d’une cible numérique: 
ratio réel par rapport au ratio requis (ratio 
composé). 

Évaluation de la tendance pour les 
indicateurs sans cible numérique: 
croissance réelle (taux de croissance annuel 
composé) comparée à la valeur de 
référence. 

Évaluation de l’état d’avancement pour les 
indicateurs assortis d’une cible numérique: 
distance par rapport à la cible. 

Évaluation de l’état d’avancement pour les 
indicateurs sans cible numérique: 
répartition par quintile. 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://unstats.un.org/sdgs/report/2021/progress-chart/
https://unstats.un.org/sdgs/report/2021/progress-chart/
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Traduction de l’évaluation des progrès en une note attribuée à chaque 
pays 

Pour chaque pays, les notes attribuées à chaque sous-indicateur à partir de la méthode 
décrite à l’annexe 1 et à l’annexe 2 seront moyennées, et la note moyenne déterminera alors 
le classement du pays dans l’une des cinq plages caractérisant la tendance et la situation 
actuelle du pays sur le plan de la productivité et de la durabilité de son agriculture: 

 
Note Tendance par rapport à la cible d’une agriculture productive et durable 

1 –< 1,5 Plage 1: Détérioration. 

1,5 –< 2,5 Plage 2: Légère détérioration. 

2,5 –< 3,5 Plage 3: Aucune amélioration. 

3,5 –< 4,5 Plage 4: Légère amélioration. 

4,5 – 5 Plage 5: Amélioration. 

 
 
Note Situation actuelle par rapport à la cible d’une agriculture productive et 

durable 
1 –< 1,5 Plage 1: Très éloigné de la cible. 

1,5 –< 2,5 Plage 2: Éloigné de la cible. 

2,5 –< 3,5 Plage 3: Proche de la cible. 

3,5 –< 4,5 Plage 4: Très proche de la cible. 

4,5 – 5 Plage 5: Cible déjà atteinte. 

 
Une méthode d’agrégation similaire a déjà été appliquée pour les indicateurs 5.a.2, 14.6.1 et 
14.b.1 des ODD. 
 
Les deux conditions proposées pour que le calcul soit réalisé (si elles ne sont pas satisfaites, 
aucune note n’est attribuée) sont: 

1) l’existence d’au moins quatre sous-indicateurs sur huit pour le pays; et 
2) l’existence d’au moins un sous-indicateur pour chacune des dimensions sociale et 

économique, et d’au moins deux sous-indicateurs pour la dimension 
environnementale.  
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Note régionale globale 

Des notes globales régionales seront calculées en faisant la moyenne simple ou pondérée des 
notes respectives des pays pour la tendance et la situation actuelle. Les régions seront donc 
classées dans les cinq mêmes plages que les pays, en fonction de leur note globale.  
 
Les notes obtenues en moyenne simple et en moyenne pondérée ont les unes comme les 
autres des avantages et des inconvénients importants, raison pour laquelle la FAO propose 
d’utiliser les deux pour des analyses plus fines. Pour le présent rapport cependant, des 
moyennes pondérées sont employées pour présenter les résultats mondiaux et les résultats 
régionaux.  
 
Avec une moyenne simple, le même poids est attribué à tous les pays pour le calcul de la note 
globale régionale. De ce fait, l’indicateur est plus sensible aux changements que chaque pays 
doit apporter à sa politique publique pour progresser vers la cible d’une agriculture 
productive et durable, et il est donc plus conforme au principe d’universalité du 
Programme 2030. 
 
En revanche, une pondération des notes en fonction de la superficie de terres agricoles 
permet de tenir compte du fait que les pays qui ont une plus grande surface de terres 
agricoles peuvent produire proportionnellement un impact plus important sur l’agriculture 
durable à l’échelle de la planète. Dans beaucoup de régions, cela signifie que les pays de plus 
grande taille pèseront davantage dans le calcul et détermineront en pratique la note 
régionale globale, réduisant la contribution des pays plus petits.  
 

Références: 

FAO. 2022. Methodological documents and supporting material for SDG Indicator 2.4.1. 
Proportion of agricultural area under productive and sustainable agriculture. Rome, FAO. 
https://www.fao.org/3/cb6372en/cb6372en.pdf  

Ignaciuk, A., Ilicic, J., Asprooth, L., Sitko, N.J., Bernard, A., Maggio, G., Tubiello, F.N. & 
Mueller, M. 2021. Progress towards sustainable agriculture – Drivers of change. 
FAO Agricultural Development Economics Technical Study No. 13. Rome, FAO. 
https://doi.org/10.4060/cb7896en 

Nations Unies. 2022b. Progress Charts. In: Division de la statistique de l’ONU. New York. 
https://unstats.un.org/sdgs/report/2021/progress-chart/, dernière consultation le 
8 juin 2022. 
  

https://www.fao.org/3/cb6372en/cb6372en.pdf
https://doi.org/10.4060/cb7896en
https://unstats.un.org/sdgs/report/2021/progress-chart/
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INDICATEUR 2.5.1.A  

Nombre de ressources génétiques végétales destinées à 
l’alimentation et à l’agriculture sécurisées dans des installations 
de conservation à moyen ou à long terme 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
 Évaluation de la tendance: amélioration depuis l’année de référence.  
 

Cible 2.5 
D’ici à 2020, préserver la diversité génétique des semences, des cultures et des animaux d’élevage ou 
domestiqués et des espèces sauvages apparentées, y compris au moyen de banques de semences et de 
plantes bien gérées et diversifiées aux niveaux national, régional et international, et favoriser l’accès aux 
avantages que présentent l’utilisation des ressources génétiques et du savoir traditionnel associé ainsi 
que le partage juste et équitable de ces avantages, comme convenu à l’échelle internationale. 
  
Il est indispensable d’accélérer les mesures prises face à la menace croissante du changement 
climatique afin de préserver la diversité des cultures et des espèces associées. 
 
Le nombre d’accessions de ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 
conservées ex situ dans des conditions de moyen ou de long terme a augmenté de 1,1 pour 
cent sur un an en 2021, ce qui équivaut à environ un tiers du taux d’augmentation annuel 
moyen des accessions de germoplasmes de ces 26 dernières années. Après la première 
année de la pandémie de covid-19, les banques de gènes ont progressivement recommencé 
à fonctionner normalement, reprenant notamment leurs activités de collecte et d’acquisition, 
et le nombre d’échantillons mondiaux de germoplasmes est reparti à la hausse après la pause 
enregistrée en 2020. Les nouveaux matériels ajoutés aux collections ex situ ont été 
principalement des variétés locales et des variétés d’agriculteurs (34 pour cent), des 
matériels de recherche (16 pour cent) et des échantillons sauvages (14 pour cent).  
 
Il est nécessaire de renforcer les efforts déployés pour préserver la diversité de ces 
ressources phytogénétiques dans les collections ex situ, en particulier pour les espèces 
sauvages apparentées à des espèces cultivées, les végétaux comestibles sauvages, et les 
espèces culturales négligées ou sous-utilisées, compte tenu de la pression croissante à 
laquelle ces espèces sont soumises tant en milieu agricole que naturel. 
 
Les ressources phytogénétiques sont à la base de systèmes agricoles productifs, résilients et 
adaptatifs, et la sécurité alimentaire et la nutrition dans le monde reposent directement et 
indirectement sur elles. On estime que fin 2021, 5,8 millions d’accessions de ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture étaient conservées dans des conditions 
de moyen ou long terme dans 846 banques de gènes de 115 pays et 17 centres de recherche 
régionaux et internationaux. Les estimations se fondaient sur les données actuelles de 
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39 pays et 15 centres de recherche représentant 51,1 pour cent des collections, ainsi que sur 
les données d’années récentes pour les autres pays et centres.  
 
La plus forte augmentation nette des collections des banques de gènes a été observée en 
Océanie hors Australie et Nouvelle-Zélande (+ 16,4 pour cent), suivie de l’Europe 
méridionale (+ 6 pour cent), de l’Asie de l’Ouest (+ 2,9 pour cent), de l’Europe occidentale 
(+ 1 pour cent) et de l’Afrique de l’Ouest (+ 0,7 pour cent). Au fil des ans, le nombre 
d’accessions de germoplasmes conservés a progressé de plus de 1 pour cent dans 19 des 
39 pays et dans quatre des 14 centres régionaux ou internationaux ayant fourni des données 
actualisées. 
 
Des diminutions nettes des collections des banques de gènes, supérieures à 1 pour cent, ont 
été enregistrées dans un pays en Europe (- 4,9 pour cent) et dans un centre international 
(- 4,2 pour cent). Elles sont dues à l’identification et l’élimination de doublons et non à une 
réduction du matériel conservé. 
 
En décembre 2021, 321 banques de gènes dans le monde conservaient 86 250 échantillons 
de plus de 1 815 espèces incluses dans les catégories constituant des sources de 
préoccupation majeures au niveau mondial selon l’Union internationale pour la conservation 
de la nature. Y figurent notamment des cultures sous-utilisées et des espèces sauvages 
apparentées à des cultures qui sont particulièrement importantes pour la sécurité 
alimentaire mondiale et locale et comme moyen de subsistance, plus spécialement dans des 
environnements marginaux comme les zones arides et semi-arides. Il s’agit, entre autres, du 
coton velu, du café, des prunes et des haricots mats, ainsi que des parents sauvages du maïs, 
du blé, de l’avoine, du niébé, des lupins, des abricots et des pommes. 
 
Ces 25 dernières années, les répercussions négatives du changement climatique sur la 
diversité des cultures et des espèces associées en milieu agricole et naturel ont pris une 
ampleur alarmante. Les espèces sauvages apparentées aux plantes cultivées, les végétaux 
comestibles sauvages et les espèces culturales négligées et sous-utilisées font partie des 
groupes de végétaux les plus menacés. Les mesures prises au niveau mondial pour préserver 
la diversité des cultures dans des installations ex situ conformes aux normes ont été 
insuffisantes pour faire face aux menaces croissantes. Des groupes de végétaux vulnérables 
restent absents des collections des banques génomiques ou voient leur diversité 
intraspécifique insuffisamment représentée. 
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Figure 19. Nombre d’accessions de ressources phytogénétiques sécurisées 
dans des installations de conservation à moyen ou à long terme dans le monde 

(1995-2021)  

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 20. Nombre d’accessions de ressources phytogénétiques conservées 
ex situ (2000 et 2021)  

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 21. Nombre de ressources phytogénétiques sécurisées dans des 
installations de conservation à moyen ou à long terme (2021) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 22. Progrès en matière d’augmentation du nombre de ressources 
phytogénétiques sécurisées dans des installations de conservation à moyen ou 

à long terme (2016-2021) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

  

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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INDICATEUR 2.5.1.B 

Nombre de ressources génétiques animales destinées à 
l’alimentation et l’agriculture sécurisées dans des installations de 
conservation à moyen ou à long terme 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
Évaluation de la tendance: impossible en raison de données insuffisantes. 

 

Cible 2.5 
D’ici à 2020, préserver la diversité génétique des semences, des cultures et des animaux d’élevage ou 
domestiqués et des espèces sauvages apparentées, y compris au moyen de banques de semences et de 
plantes bien gérées et diversifiées aux niveaux national, régional et international, et favoriser l’accès aux 
avantages que présentent l’utilisation des ressources génétiques et du savoir traditionnel associé ainsi 
que le partage juste et équitable de ces avantages, comme convenu à l’échelle internationale. 
 
Il faut agir davantage pour préserver la diversité génétique des animaux d’élevage et 
domestiques et stimuler ainsi la résilience des systèmes alimentaires, qui sont confrontés de 
plus en plus souvent à des difficultés en raison de la crise climatique. 
 
Pour aider au maintien de la diversité des animaux d’élevage et domestiqués, qui s’effectue 
principalement dans le cadre des activités normales d’élevage dans les systèmes 
agroalimentaires, du matériel génétique de races d’animaux d’élevage est conservé pour 
permettre une reconstitution en cas d’extinction. La cryoconservation de matériel génétique 
dans des banques de gènes est appelée «conservation in vitro ex situ». Cette méthode de 
conservation génétique relève de l’indicateur 2.5.1.b des ODD, qui est complémentaire de 
l’indicateur 2.5.2 décrit dans la section suivante. Pour l’indicateur 2.5.1.b, le petit nombre de 
pays disposant de données actuelles ne permet pas de calculer des résultats significatifs au 
niveau mondial.  
 
L’augmentation du nombre de races locales pour lesquelles une quantité suffisante de 
matériel est conservée peut être interprétée comme une tendance positive sur la voie de la 
réalisation de la cible. Malheureusement, la diversité génétique des animaux d’élevage et 
domestiqués est loin d’être assurée. En mars 2022, du matériel suffisant est conservé in vitro 
ex situ pour seulement 227 races locales sur 7 704 dans le monde, soit 3,6 pour cent du 
nombre total de races, une hausse très minime par rapport aux 2,8 pour cent de 2020. 
  
Parce qu’il est peu probable que le nombre de races locales en danger diminue sensiblement 
dans un avenir proche, les pays doivent s’employer plus activement à conserver du matériel 
génétique en quantité suffisante. Aujourd’hui, le nombre de races locales pour lesquelles on 
dispose de matériel suffisant conservé est dangereusement faible. En Europe, on en compte 
166 (4 pour cent du nombre total de races locales), mais seulement 18 (1,8 pour cent) en 
Afrique et 81 (4 pour cent) en Asie. En Océanie, aucun matériel génétique suffisant pour une 
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reconstitution n’est conservé pour aucune race, et le nombre reste bas dans les Amériques 
(12 races, soit 1,7 pour cent). 
 

Figure 23. Proportions de races locales (y compris celles éteintes) pour 
lesquelles du matériel génétique est conservé en quantité suffisante, 

insuffisante et nulle 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Renforcer la surveillance de la biodiversité aquatique 
 

Il y a peu encore, on possédait peu de données sur l’état de la diversité génétique 
aquatique pour l’alimentation et l’agriculture (AqGR). La principale source d’informations 
était un rapport d’évaluation mondiale de l’état de ces ressources publié par la FAO en 
2019, qui présentait les résultats communiqués par 92 pays (FAO, 2019). Ce rapport 
constitue un état des lieux ponctuel et ne permet donc pas de suivre les progrès réalisés 
au regard de la cible 2.5 des ODD en ce qui concerne les ressources génétiques aquatiques.  
 
Les besoins et difficultés pointés dans cette évaluation mondiale ont été pris en compte 
sous la forme d’un Plan d’action mondial pour la conservation, l’utilisation durable et la 
mise en valeur des ressources génétiques aquatiques pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO, 2022). L’une des priorités stratégiques de ce plan d’action est de:  

Continuer d’exploiter et/ou mettre au point, promouvoir et institutionnaliser des 
systèmes d’information nationaux, régionaux et mondiaux normalisés pour la 
collecte, la validation, le suivi des ressources génétiques aquatiques et la 
communication d’informations sur ces ressources à un niveau inférieur à celui de 
l’espèce (c’est-à-dire sur la diversité génétique des organismes d’élevage et des 
stocks). (FAO, 2022, p. iii).  

 
Cette priorité est aujourd’hui mise en œuvre au moyen d’AquaGRIS, un système mondial 
d’information sur les ressources génétiques aquatiques pour l’alimentation et l’agriculture 
qui répertorie et présente des données sur les espèces et les organismes d’élevage utilisés 
en aquaculture par pays. Il permet de produire des rapports sur l’utilisation durable des 
espèces aquacoles, leur mise en valeur et leur conservation, ainsi que sur les mesures 
afférentes prises et les capacités nationales. AquaGRIS permet également de générer des 
fiches d’information sur les espèces au niveau mondial, régional et national. Les données 
provenant d’AquaGRIS peuvent servir de base à l’élaboration de stratégies nationales et 
régionales de gestion efficace des ressources génétiques aquatiques pour l’alimentation 
et l’agriculture. Il est actuellement disponible dans une version prototype qui contient des 
données sur un sous-ensemble d’espèces et de pays. Une version complète (dont le 
lancement est prévu en 2023) est en cours de développement et inclura également des 
informations sur les ressources génétiques d’espèces sauvages apparentées. AquaGRIS 
permettra de produire différents indicateurs sur l’état des ressources génétiques 
aquatiques pour l’alimentation et l’agriculture et, une fois qu’il sera alimenté avec les 
données des pays, le système d’information pourrait rendre possible, à terme, le suivi des 
progrès réalisés en direction de la cible 2.5 relatif à la biodiversité aquatique ainsi qu’au 
regard d’autres instruments mondiaux.  

http://www.fao.org/3/ca5256en/CA5256EN.pdf
https://www.fao.org/documents/card/fr/c/CB9905FR
https://www.fao.org/documents/card/fr/c/CB9905FR
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Figure 24. Progrès en matière de sécurisation des ressources zoogénétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture dans des installations de conservation à 

moyen ou à long terme (2020-2022)  

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

 

  

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr


59 

 

INDICATEUR 2.5.2 

 
Proportion des races locales considérées comme étant en danger 
d’extinction 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
Évaluation de la tendance: impossible en raison de données insuffisantes. 

 

Cible 2.5 
D’ici à 2020, préserver la diversité génétique des semences, des cultures et des animaux d’élevage ou 
domestiqués et des espèces sauvages apparentées, y compris au moyen de banques de semences et de 
plantes bien gérées et diversifiées aux niveaux national, régional et international, et favoriser l’accès aux 
avantages que présentent l’utilisation des ressources génétiques et du savoir traditionnel associé ainsi 
que le partage juste et équitable de ces avantages, comme convenu à l’échelle internationale. 
 
La proportion de races d’animaux d’élevage et domestiqués menacées d’extinction reste 
dangereusement élevée. De plus, le peu de données disponibles ne permet pas d’avoir une vision 
complète de l’ampleur du problème pour la majorité des races.  
 
La diversité des animaux d’élevage et domestiqués est maintenue principalement «in vivo 
in situ», c’est-à-dire que des animaux vivants sont conservés et utilisés dans les systèmes de 
production animale. Si le nombre d’animaux vivants d’une population descend en dessous 
de certains seuils, ils sont considérés comme menacés d’extinction. Dans ce cas, les éleveurs 
et les pouvoirs publics doivent prendre des mesures de conservation, par exemple en 
améliorant la gestion des animaux d’élevage, pour maintenir ou augmenter la taille de la 
population et éviter l’extinction. Ainsi, la conservation in vivo in situ et la conservation in vivo 
ex situ évoquée plus haut sont complémentaires, et les indicateurs 2.5.2 et 2.5.1.b, qui 
concernent ces deux types de conservation, doivent être interprétés simultanément. Pour les 
deux indicateurs, le nombre limité de pays qui disposent de données actuelles ne permet pas 
de calculer des résultats significatifs au niveau mondial.  
 
La stabilisation ou la diminution du nombre de races menacées constitue l’un des aspects de 
la cible 2.5 des ODD et peut être interprétée comme une évolution positive sur la voie de la 
réalisation de la cible. Malheureusement, la diversité génétique des animaux d’élevage et 
domestiqués est loin d’être assurée. De par le monde, le niveau de risque pour la majorité 
des races locales demeure inconnu. D’après les chiffres les plus récents, pour 2022, on ne 
dispose de données que pour 38 pour cent d’entre elles. Sur l’ensemble de ces races pour 
lesquelles le niveau de risque est connu, 72 pour cent sont considérées comme menacées 
d’extinction. Lorsque la quantité de données communiquées est suffisante pour présenter 
des résultats régionaux, la part des races locales menacées est dangereusement élevée: 
83 pour cent en Europe, 69 pour cent en Afrique australe, 40 pour cent en Amérique du Sud 
et 26 pour cent en Afrique du Nord. Comme il est peu probable que le nombre de races 
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locales menacées diminue fortement, les pays doivent redoubler d’efforts pour recueillir les 
données nécessaires à une évaluation précise du risque d’extinction.  
 

Figure 25. Proportion des races locales considérées comme menacées, non 
menacées, ou exposées à un risque d’extinction de niveau non connu (2022) 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 26. Proportion des races locales considérées comme menacées, non 
menacées, ou exposées à un risque d’extinction de niveau non connu (2022) 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 27. Répartition mondiale de la proportion de races locales menacées 
d’extinction (2022)  

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 28. Progrès en matière de réduction de la proportion de races locales 
menacées d’extinction (2015-2022) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

  

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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INDICATEUR 2.A.1 

 

Indice d’orientation agricole des dépenses publiques 

 
Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 

dans la cible. 
 

Évaluation de la tendance: aucune amélioration depuis l’année de référence. 

 
Cible 2.a 
Accroître, notamment grâce au renforcement de la coopération internationale, l’investissement dans 
l’infrastructure rurale, les services de recherche et de vulgarisation agricoles et la mise au point de 
technologies et de banques de plantes et de gènes d’animaux d’élevage, afin de renforcer les capacités 
productives agricoles des pays en développement, en particulier des pays les moins avancés. 
 
L’indice d’orientation agricole a été orienté à la hausse au niveau mondial entre 2015 et 2019, 
avant de diminuer en 2020 avec l’augmentation des dépenses consacrées à des activités non 
agricoles. 
 
L’indice d’orientation agricole, qui compare les dépenses publiques affectées à l’agriculture 
et la contribution du secteur agricole au PIB, a été orienté à la hausse au niveau mondial 
entre 2015 et 2019. Il a diminué en 2020 avec l’augmentation des dépenses allouées à des 
activités non agricoles, en particulier celles liées à la pandémie de covid-19, tout en restant 
supérieur à celui de 2015 (0,51 en 2020, contre 0,50 en 2015) (figure 29). 
 
Entre 2015 et 2020, les dépenses publiques consacrées à l’agriculture ont progressé en Asie, 
et particulièrement en Asie de l’Est et du Sud-Est où l’indice est passé de 0,98 en 2015 à 1,08 
en 2020. L’augmentation relative la plus importante de l’indice d’orientation agricole a été 
enregistrée dans la région Europe et Amérique du Nord, où il est passé de 0,40 à 0,51 durant 
la même période. Des hausses plus minimes ont aussi été constatées en Australie et Nouvelle-
Zélande (indice passé de 0,23 en 2015 à 0,25 en 2020) et en Afrique du Nord et Asie de 
l’Ouest (indice passé de 0,31 à 0,32).  
 
Dans les autres régions, l’indice a diminué pendant la même période, la plus forte baisse 
ayant été observée en Amérique latine et aux Caraïbes (indice passé de 0,35 à 0,22). L’Afrique 
subsaharienne et l’Océanie restent les régions affichant les indices les plus bas (0,12 et 0,11 
en 2020, respectivement). Ces chiffres ne sont pas de bon augure pour ce qui est de faire 
reculer la pauvreté et la faim, car les dépenses publiques consacrées à l’agriculture peuvent 
être un puissant moteur de croissance économique inclusive. S’agissant de l’Afrique 
subsaharienne en particulier, le faible niveau de ces dépenses témoigne de la lenteur des 
progrès réalisés au regard de la Déclaration de Malabo, par laquelle les pays africains se sont 
engagés à investir 10 pour cent de leurs dépenses publiques dans l’agriculture. En même 
temps, bien que l’indice des pays à revenu élevé soit plus orienté vers l’agriculture, les 
gouvernements des pays en développement consacrent une part beaucoup plus importante 
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de leurs dépenses totales à l’agriculture par rapport à leurs homologues des pays à revenu 
élevé.  
 

Figure 29. Indice d’orientation agricole par région ODD (2015 et 2020) 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 30. Répartition mondiale de l’indice d’orientation agricole (année la 
plus récente disponible)  

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022).  

 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 31. Évolution de l’indice d’orientation agricole entre 2015 et l’année la 
plus récente disponible 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 
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INDICATEUR 2.B.1 

Subventions à l’exportation dans le secteur agricole 

Cible 2.b 
Corriger et prévenir les restrictions et distorsions entravant le fonctionnement des marchés agricoles 
mondiaux, y compris par l’élimination parallèle de toutes les formes de subventions aux exportations 
agricoles et de toutes les mesures à l’exportation ayant un effet équivalent, conformément au mandat du 
Cycle de négociations de Doha pour le développement. 
 
D’importants progrès ont été faits ces dernières années dans l’optique d’éliminer les 
subventions aux exportations agricoles au niveau mondial afin d’éviter les distorsions de prix, 
mais certains pays doivent encore achever de les éliminer complètement. 

La suppression de certaines subventions à l’exportation constitue un levier essentiel pour 
corriger les distorsions sur les marchés internationaux et, par extension, les inégalités 
mondiales. Il est démontré en particulier que les subventions aux exportations agricoles 
faussent les prix du marché. Elles encouragent à produire davantage dans les pays 
exportateurs et entraînent une baisse des prix et de la production dans les pays 
importateurs, avec des effets néfastes pour les consommateurs à court terme et à plus long 
terme.  

En raison de ces effets, les Membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont 
adopté en décembre 2015 la Décision ministérielle sur la concurrence à l’exportation, par 
laquelle ils sont officiellement convenus d’éliminer toutes les formes de subventions aux 
exportations agricoles. Les dépenses de subventions aux exportations agricoles notifiées à 
l’OMC montrent une tendance générale à la baisse depuis 1995 (figure 32). Après avoir 
culminé à 3,84 milliards d’USD en 2003, les dépenses annuelles totales notifiées avaient 
chuté à 58 millions d’USD en 2019. Ainsi, la valeur actuelle des subventions aux exportations 
agricoles ne représente plus qu’une fraction des niveaux d’autrefois, mais certains pays n’ont 
pas encore entamé leur élimination complète.  

D’après le rapport de l’OMC au Forum politique de haut niveau des Nations Unies 2022, réuni 
avant la douzième Conférence ministérielle de l’OMC, des progrès dans le domaine de 
l’agriculture pourraient permettre d’atteindre la cible 2.b des ODD qui prévoit de corriger et 
prévenir les restrictions commerciales et les distorsions sur les marchés agricoles 
(OMC, 2022). 
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Figure 32. Subventions à l’exportation dans le secteur agricole (millions d’USD 
courants) (2000-2019) 

 
 
SOURCE:  Nations Unies. 2022. Base de données des indicateurs des ODD. In: Division de la statistique de l’ONU. New York. 

https://unstats.un.org/sdgs/dataportal/database, dernière consultation le 8 juin 2022. 
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INDICATEUR 2.C.1 
 

Indicateur des anomalies tarifaires pour les denrées alimentaires 
 

Évaluation mondiale impossible en raison des caractéristiques méthodologiques de 
l’indicateur. 

 

Cible 2.c 
Adopter des mesures visant à assurer le bon fonctionnement des marchés de denrées alimentaires et des 
produits dérivés et faciliter l’accès rapide aux informations relatives à ces marchés, y compris le niveau 
des réserves alimentaires, afin de contribuer à limiter l’extrême volatilité des prix alimentaires. 
 
À l’échelle mondiale, le nombre de pays affectés par des prix alimentaires élevés a fortement 
augmenté en 2020.  

Au niveau mondial, la part des pays affectés par des prix alimentaires élevés, qui était 
relativement stable depuis 2016, a fortement augmenté pour passer de 16 pour cent en 2019 
à 47 pour cent en 2020 (figure 33), principalement du fait de l’évolution des marchés 
internationaux. Les cours mondiaux des denrées alimentaires sont montés en flèche au 
second semestre 2020 après avoir fléchi durant les cinq premiers mois de l’année dans le 
contexte de la pandémie de covid-19 et de la stagnation qu’elle a entraînée dans les secteurs 
alimentaires et non alimentaires. Les hausses de prix ont été provoquées par la poussée de 
la demande internationale de céréales, d’huiles végétales, de sucre et de produits laitiers 
après l’assouplissement des mesures de restriction liées à la covid-19 dans certains pays. La 
forte demande est supérieure à l’offre, pourtant abondante après les récoltes records de blé, 
de maïs, de riz et de graines oléagineuses de 2020-2021.  

La situation des marchés intérieurs a également favorisé les hausses de prix. Dans certains 
pays, les prix de certaines denrées alimentaires essentielles ont bondi à la suite d’achats 
massifs de réserves durant la première vague de la pandémie de covid-19, au moment où des 
mesures de restriction ont été mises en place. Une envolée des coûts du fret et des intrants 
agricoles, mais aussi des problèmes logistiques, ont également contribué à la hausse des prix 
alimentaires sur les marchés intérieurs. Ces hausses ont été en partie limitées par certaines 
mesures publiques telles que les soutiens budgétaires aux producteurs et aux 
consommateurs.  

En 2020, c’est en Asie centrale et du Sud que la proportion de pays affectés par des prix 
alimentaires anormalement ou modérément élevés était la plus importante (67 pour cent) 
et en Asie de l’Est et du Sud-Est qu’elle était la plus faible (33 pour cent). En Amérique latine 
et Caraïbes, région affichant, avec les pays en développement sans littoral (PDSL), le plus fort 
pourcentage de pays touchés par des prix alimentaires anormalement élevés, la part des 
pays affectés par des prix élevés a progressé de 31 points de pourcentage sur un an en 2020, 
alors qu’elle avait baissé les années précédentes. En Asie centrale et du Sud, et en Asie de 
l’Ouest et Afrique du Nord, les perturbations des marchés liées à la pandémie de covid-19 
ont encore aggravé les situations préexistantes, notamment des disponibilités intérieures 
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réduites en aliments de base et des dépréciations de la monnaie dans certains pays. En 
Océanie, les indices de prix n’étant disponibles que pour une poignée de pays, il est difficile 
de tirer des conclusions sur la volatilité des prix alimentaires au niveau régional.  

 
Figure 33. Proportion de pays affectés par des prix alimentaires élevés ou 

modérément élevés, par région (2017-2020) 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 5  

Égalité entre les sexes  
Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles.  

 

INDICATEURS 
5.a.1 5.a.2

 

 

Vue d’ensemble  
 

La crise de la covid-19 a porté un grave coup aux progrès réalisés ces dernières années en 
matière d’égalité entre femmes et hommes. Les violences à l’égard des femmes et des filles 
se sont intensifiées; le mariage des enfants, en recul ces dernières années, devrait 
augmenter; et la charge accrue des soins et travaux domestiques non rémunérés pèse sur les 
femmes de manière disproportionnée. Sur le plan économique, les femmes ont été plus 
durement frappées que les hommes par la baisse de leurs moyens d’existence par le fait 
qu’elles travaillent davantage dans des secteurs très touchés. 

La pandémie a mis en évidence la nécessité d’agir rapidement pour remédier aux inégalités 
entre femmes et hommes qui subsistent partout dans le monde. Malgré son impact négatif 
jusqu’à présent, la crise pourrait aussi offrir l’occasion de refaçonner les systèmes, les lois, 
les politiques et les institutions pour faire progresser l’égalité des genres. 

Même si la situation s’est améliorée dans certains domaines ces dernières années grâce aux 
engagements internationaux pris pour faire avancer l’égalité des genres, l’objectif de 
parvenir à une égalité totale dans les sphères économique, sociale et politique est loin d’être 
atteint. C’est le cas des droits de propriété et/ou des droits garantis sur des terres agricoles, 
qui sont déterminants pour accéder au crédit et aux services financiers, et essentiels pour se 
protéger de crises comme la pandémie actuelle. Bien que les femmes représentent une part 
importante de la main-d’œuvre agricole dans les pays en développement, elles y sont moins 
nombreuses que les hommes à posséder des droits de propriété et/ou des droits garantis 
sur les terres qu’elles exploitent. D’importants progrès restent à faire pour instaurer et 
mettre en œuvre des cadres juridiques qui protègent les droits fonciers des femmes, comme 
cela est développé dans les sections suivantes. 
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INDICATEUR 5.A.1 

a) Proportion de la population agricole totale ayant des droits de 
propriété ou des droits garantis sur des terres agricoles, par sexe; 
b) proportion de femmes parmi les titulaires de droits de 
propriété ou de droits garantis sur des terrains agricoles, par type 
de droit 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
Évaluation de la tendance: impossible en raison de données insuffisantes. 

 
Cible 5.a 
Entreprendre des réformes visant à donner aux femmes les mêmes droits aux ressources économiques, 
ainsi que l’accès à la propriété et au contrôle des terres et d’autres formes de propriété, aux services 
financiers, à l’héritage et aux ressources naturelles, dans le respect de la législation interne. 
 
L’égalité des genres est loin d’être atteinte en matière de droits de propriété et de droits 
garantis sur les terres agricoles. 
 
L’accès à la terre constitue un déterminant essentiel de la situation socioéconomique des 
personnes vivant de l’agriculture, qui a des répercussions directes sur leur revenu, leur 
sécurité alimentaire et leur nutrition. Bien que les données sur l’accès à la terre restent rares 
à l’échelle mondiale, les informations existantes montrent que beaucoup de femmes et 
d’hommes exerçant une activité de production agricole ne possèdent pas de titres de 
propriété et/ou de droits fonciers garantis sur les terres agricoles. Dans 30 pays sur 36, au 
sein de la population agricole, moins de 50 pour cent des femmes détiennent des droits de 
propriété et/ou des droits fonciers garantis sur des terres agricoles, tandis que dans 16 pays, 
moins de 30 pour cent d’entre elles en possèdent (figure 34)2. À l’inverse, la proportion 
d’hommes qui détiennent des titres de propriété et/ou des droits garantis sur des terres 
agricoles est supérieure à 50 pour cent dans 18 des 36 pays évalués. 
 
La propriété foncière est un outil important pour donner aux femmes des moyens d’agir et 
assurer leur autonomie financière. Le fait de posséder de la terre ou des droits fonciers réduit 
la dépendance des femmes vis-à-vis de leur conjoint ou des hommes de leur famille et accroît 
ainsi leur pouvoir de négociation dans l’économie et au sein du ménage. Cela améliore 
également les chances des femmes d’accéder à des services de vulgarisation et au crédit, et 
les encourage à investir et à rejoindre des organisations de producteurs. Cependant, 
d’importantes disparités entre femmes et hommes persistent dans la population agricole, les 
premières ayant moins de probabilités que les seconds de détenir des droits fonciers 
garantis dans la plupart des pays pour lesquels des données sont disponibles.  
                                                 
2 Lorsque plusieurs points de données existent pour un pays donné, le plus récent est utilisé. 
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Figure 34. Proportion de femmes et d’hommes dans la population agricole 
totale qui possèdent des droits de propriété ou des droits garantis sur des 

terres agricoles (année la plus récente disponible)  

 
Note: Les questions posées dans les enquêtes analysées peuvent différer entre les pays. Lorsque plusieurs points de 

données existent pour un pays donné, les données pour l’année la plus récente sont utilisées. 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Les données disponibles sur 36 pays montrent que, dans l’immense majorité des cas 
(28 pays sur 36), les hommes sont plus nombreux que les femmes à détenir des droits de 
propriété ou d’autres droits fonciers sur des terres agricoles (figure 35). Ce constat confirme 
la conclusion que les femmes se trouvent désavantagées par rapport aux hommes au sein de 
la population agricole, car la terre joue un rôle essentiel dans l’autonomisation des individus. 
De plus, le pourcentage d’hommes parmi les propriétaires de terres atteint 70 pour cent dans 
neuf pays (figure 35). On peut donc conclure que la balance penche fortement en faveur des 
hommes dans la très grande majorité des cas, et que l’égalité des genres n’est pas encore 
atteinte en matière de propriété et de droits garantis sur les terres agricoles. 
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Figure 35. Part des femmes et des hommes parmi les détenteurs de titres de 
propriété ou de droits fonciers garantis sur des terres agricoles 

 
Note: Les questions posées dans les enquêtes analysées peuvent différer entre les pays. Lorsque plusieurs points de 

données existent pour un pays donné, les données pour l’année la plus récente sont utilisées. 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Un examen plus approfondi de la propriété foncière dans un certain nombre de pays montre qu’en 
Ouganda et au Nigéria, 40 pour cent de la population agricole possédaient un document 
légalement reconnu sur leur terre agricole ou avaient le droit de la vendre ou de la léguer 
en 20193. Dans les deux pays, la part des hommes détenteurs de droits fonciers garantis était 
supérieure à 50 pour cent, tandis que celle des femmes était sensiblement moindre et ne dépassait 
pas 30 pour cent. En outre, parmi les personnes possédant des droits fonciers garantis, on trouve 
seulement un tiers de femmes au Nigéria, et deux cinquièmes de femmes en Ouganda.  
 
Parmi les pays évalués, le Malawi (2020) et le Cambodge (2019) sont les seuls où la proportion de 
femmes détenant des droits fonciers garantis sur des terres agricoles est supérieure à celle des 
hommes. Au Malawi, les femmes ont plus de probabilités que les hommes de posséder le droit de 
vendre et/ou de léguer une terre, mais les hommes ont davantage de chances d’avoir leur nom 
inscrit sur un document légal. Au Cambodge, l’écart entre les femmes et les hommes possédant 
des droits de propriété est plus faible, et les données désagrégées en fonction de plusieurs 
paramètres indirects ne montrent pas de différence significative entre les femmes et les hommes. 
 
Au Zimbabwe, environ 45 pour cent des femmes et des hommes exerçant un travail agricole 
possèdent des droits fonciers garantis sur des terres agricoles (2019). Les femmes formaient plus 
de la moitié des propriétaires de terres agricoles au Cambodge, au Malawi et au Zimbabwe. 
 
Les données montrent une légère amélioration au fil des ans en matière de droits fonciers sur les 
terres agricoles, tant pour les hommes que pour les femmes, en Éthiopie, au Malawi et en 
Ouganda4. Au Pérou, les estimations restent relativement stables entre 2014 et 2019: environ 
13 pour cent de la population agricole totale possède des droits de propriété foncière (définis 
comme étant la détention par l’exploitant d’un document pour une parcelle). En Tanzanie, 42 pour 
cent de la population agricole détenaient des droits sur des terres agricoles en 2019, soit un peu 
moins que le point de données précédent remontant à 2015, mais légèrement plus que les 39 pour 
cent enregistrés en 2009. 
 

 
 
  

                                                 
3 Les données disponibles pour le Cambodge, le Malawi, le Nigéria, l’Ouganda et le Zimbabwe permettent de calculer 
l’indicateur 5.a.1 des ODD de façon parfaitement conforme à la méthode convenue au niveau international. 
4 Les enquêtes comparées comprennent le même ensemble de questions et les mêmes sources de données. 
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INDICATEUR 5.A.2 
 

Proportion de pays dotés d’un cadre juridique (y compris le droit 
coutumier) garantissant aux femmes les mêmes droits que les 
hommes en matière d’accès à la propriété ou au contrôle des 
terres 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en raison de données insuffisantes. 
 

Évaluation de la tendance: impossible en raison de données insuffisantes. 

 
Cible 5.a 
Entreprendre des réformes visant à donner aux femmes les mêmes droits aux ressources économiques, 
ainsi que l’accès à la propriété et au contrôle des terres et d’autres formes de propriété, aux services 
financiers, à l’héritage et aux ressources naturelles, dans le respect de la législation interne. 
 
D’importantes réformes sont encore nécessaires dans une majorité des pays pour abroger des 
dispositions légales discriminatoires et/ou éliminer les disparités entre femmes et hommes en 
matière de droits fonciers et de droits de propriété. 
  
Pour que les droits des femmes à la terre progressent, il est fondamental que les politiques 
publiques et les cadres juridiques tiennent compte des questions de genre. Il est de plus en 
plus reconnu que l’accès des femmes à la propriété ou au contrôle des terres est essentiel à 
la réduction de la pauvreté, à la sécurité alimentaire et au développement durable en général.  

Néanmoins, mesurer la situation et les progrès d’un pays au regard de l’établissement et de 
la mise en œuvre de ce type de cadres juridiques est un processus complexe. L’indicateur 
5.a.2 des ODD évalue dans quelle mesure les cadres nationaux (y compris le droit coutumier) 
garantissent aux femmes l’égalité d’accès à la propriété ou au contrôle des terres en 
confrontant ces cadres à six critères tirés du droit international et des bonnes pratiques 
internationalement admises (figure 36). 

Critère Explication 

Critère A: L’enregistrement 
conjoint des terres est-il 
obligatoire ou encouragé par 
des incitations économiques? 

Le critère A évalue si le cadre juridique et politique 
comprend des dispositions qui imposent 
l’enregistrement conjoint des terres ou qui 
l’encouragent par des incitations économiques pour les 
couples tant mariés que non mariés.  
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Critère Explication 

Critère B: Le cadre juridique et 
politique impose-t-il le 
consentement du conjoint pour 
les transactions foncières? 

Ce critère vérifie si les lois nationales prévoient le 
consentement obligatoire du conjoint ou du concubin 
pour les transactions foncières, par exemple la vente, 
l’hypothèque ou la location d’une terre familiale ou du 
foyer du ménage, ce qui peut avoir une incidence 
directe sur les droits fonciers des femmes si elles ne 
participent pas aux décisions.  

Critère C: Le cadre légal et 
politique favorise-t-il l’égalité 
des droits d’héritage pour les 
femmes et les filles? 

Le critère C évalue dans quelle mesure les lois 
nationales sur la succession sans testament établissent 
une égalité des droits d’héritage pour les enfants 
survivants et le(s) conjoint(s) survivant(s) quel que 
soit le sexe. 

Critère D: Le cadre juridique et 
politique prévoit-il l’affectation 
de ressources financières à des 
mesures visant à améliorer 
l’accès des femmes à la 
propriété et au contrôle des 
terres? 

Ce critère recense toute disposition légale obligeant les 
pouvoirs publics à allouer des ressources financières à 
des mesures visant à améliorer l’accès des femmes à la 
propriété et au contrôle des terres ou leur accès aux 
ressources productives, y compris la terre. Pour que ce 
critère soit présent, le fond doit être inscrit dans une loi 
nationale qui mentionne expressément l’objectif 
d’améliorer les droits fonciers des femmes. 

Critère E: Dans les systèmes 
juridiques qui reconnaissent le 
droit foncier coutumier, le 
cadre juridique et politique 
protège-t-il expressément les 
droits fonciers des femmes? 

Dans les pays où le droit coutumier a été intégré au 
cadre juridique, ce critère évalue si la constitution 
et/ou une loi foncière reconnaissant le droit foncier 
coutumier protège expressément les droits fonciers des 
femmes. 

Critère F: Le cadre juridique et 
politique impose-t-il la 
participation des femmes dans 
les institutions 
d’administration foncière et de 
gestion des terres? 

Le critère F pointe les dispositions du cadre juridique 
qui imposent la présence obligatoire de femmes 
(quotas) dans les institutions d’administration et de 
gestion des terres. 

 

Les données recueillies auprès de 52 pays représentant des régions, des contextes religieux 
et culturels, et des régimes juridiques différents, révèlent que les droits fonciers des femmes 
sont souvent moins protégés que ceux des hommes dans les lois nationales. Quelque 46 pour 
cent des cadres juridiques protègent peu les droits fonciers des femmes, tandis que près de 
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25 pour cent leur assurent un niveau moyen de garantie. Seulement 29 pour cent des pays 
ayant communiqué des données assurent aux femmes une protection suffisante de leurs 
droits fonciers dans leur cadre juridique. 

Des progrès notables ont été réalisés dans le domaine du droit des successions. Environ 
64 pour cent des pays assurent aux conjoints et aux enfants l’égalité entre femmes et 
hommes pour les droits d’héritage, bien que les droits des femmes ne soient souvent pas 
protégés dans le cas d’unions libres ou de foyers polygames. Dans les pays où les lois 
coutumières et/ou religieuses régissent les affaires familiales, les droits d’héritage dont 
jouissent les femmes et les filles ne sont généralement pas protégés. 
 
La situation est mitigée pour ce qui est de la gestion et du contrôle des droits de propriété 
dans les régimes matrimoniaux. D’un côté, dans 56 pour cent des pays étudiés, le conjoint ne 
peut pas être dépossédé du patrimoine matrimonial, le consentement du conjoint étant 
obligatoire pour les transactions foncières. De l’autre, bien que le régime de la communauté 
universelle ou partielle constitue le régime matrimonial par défaut dans 60 pour cent des 
pays, seulement 39 pour cent encouragent l’enregistrement conjoint des terres, soit en le 
rendant obligatoire (85 pour cent), soit en prévoyant des incitations financières à cette fin 
(15 pour cent). Par conséquent, les droits des femmes sur le patrimoine matrimonial ne sont 
en substance pas garantis en cas de veuvage ou de divorce. En outre, les droits des femmes 
vivant en union libre ne sont protégés que dans 23 pour cent des pays, principalement en 
Amérique latine et en Europe. 
 
Dans les pays qui reconnaissent le droit coutumier (65 pour cent), la moitié seulement 
applique le principe de la non-discrimination en cas de conflit. Il convient également de noter 
que, si 35 pour cent des pays ne reconnaissent pas le droit coutumier, les affaires foncières 
sont néanmoins souvent régies par des pratiques coutumières. Dans ces cas, 
particulièrement dans les contextes de prédominance de systèmes patriarcaux, les droits 
fonciers des femmes ne sont pas garantis.  
 
Certains pays ont adopté des mesures spéciales temporaires en accord avec la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes pour favoriser 
la concrétisation des droits fonciers des femmes dans le droit et dans la pratique, bien que 
ce type de mesures restent extrêmement rares. Par exemple, seulement 38 pour cent des 
pays étudiés ont institué des quotas obligatoires destinés à encourager la participation des 
femmes dans les institutions pertinentes, et seulement 20 pour cent des pays étudiés ont 
affecté des ressources financières à des mesures visant à améliorer l’accès des femmes à la 
propriété ou au contrôle des terres. 
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Figure 36. Degré d’égalité des droits garanti aux femmes par le cadre 
juridique (y compris le droit coutumier) en matière d’accès à la propriété ou 

au contrôle des terres (1 = le plus faible; 6 = le plus élevé) 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 37. Situation actuelle des pays au regard de la mise en place de cadres 
juridiques garantissant aux femmes l’égalité des droits en matière d’accès à la 

propriété ou au contrôle des terres (année la plus récente disponible) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

 

 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 6 

Eau propre et assainissement 
Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de 
façon durable. 

TABLEAU RÉCAPITULATIF 

INDICATEURS 
6.4.1    6.4.2

Vue d’ensemble 

 
L’accès à de l’eau potable, à des installations sanitaires et à l’hygiène est l’un des besoins les 
plus élémentaires des êtres humains et est indispensable à leur santé et leur bien-être. Les 
progrès dans ce domaine ont été trop lents jusqu’à présent et, à moins de quadrupler le 
rythme de progression, des milliards d’individus n’auront toujours pas accès à ces services 
de base en 2030. La demande d’eau augmente en raison de la croissance démographique 
rapide, de l’urbanisation et des besoins en eau grandissants dans les secteurs de l’agriculture, 
de l’industrie et de l’énergie. Des décennies d’utilisation abusive, de mauvaise gestion, de 
prélèvements excessifs des eaux souterraines et de contamination des réserves d’eau douce 
ont exacerbé le stress hydrique dans beaucoup de régions du monde. S’ajoutent à cela des 
difficultés croissantes liées à la dégradation des écosystèmes aquatiques, à la rareté de l’eau 
causée par le changement climatique, au manque d’investissements dans l’eau et 
l’assainissement, et à une coopération insuffisante en matière d’eaux transfrontières.  

  

http://www.fao.org/fileadmin/templates/SDG-progress-report/2021/static/summary-tables/summary-table-final-6.pdf
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INDICATEUR 6.4.1 

Variation de l’efficacité de l’utilisation des ressources en eau 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
Évaluation de la tendance: amélioration depuis l’année de référence. 

 

Cible 6.4 
D’ici à 2030, faire en sorte que les ressources en eau soient utilisées beaucoup plus efficacement dans tous 
les secteurs et garantir la viabilité des prélèvements et de l’approvisionnement en eau douce afin de 
remédier à la pénurie d’eau et de réduire nettement le nombre de personnes qui manquent d’eau. 
 
L’efficacité de l’utilisation de l’eau a progressé de 12 pour cent entre 2015 et 2019, et la part 
des pays où cette efficacité est inférieure ou égale à 20 USD/m3 a légèrement diminué. 

Au niveau mondial, elle est passée de 17,4 USD/m3 en 2015 à 19,4 USD/m3 en 2019, soit une 
augmentation de 12 pour cent. En 2019, les estimations pour l’efficacité de l’utilisation de 
l’eau allaient de moins de 3 USD/m3 dans les économies fortement dépendantes de 
l’agriculture, à plus de 50 USD/m3 dans les économies très industrialisées, reposant sur les 
services. La structure économique d’un pays semble donc avoir un lien direct avec son niveau 
général d’efficacité de l’utilisation de l’eau. Environ 57 pour cent des pays ont enregistré une 
efficacité d’utilisation de l’eau équivalente à 20 USD/m3 ou moins en 2019, contre 
58 pour cent en 2015. 

Néanmoins, ces valeurs mondiales masquent d’importantes différences entre les régions. 
L’Asie centrale et du Sud ainsi que l’Asie de l’Est et du Sud-Est présentent les taux de 
progression les plus élevés entre 2015 et 2019, tandis que la région Amérique latine et 
Caraïbes affiche une baisse de l’efficacité de l’utilisation de l’eau (figure 38).  
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Figure 38. Efficacité de l’utilisation de l’eau dans le monde (USD/m3) (2019) 

 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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secteurs de l’extraction, de la transformation et de la construction et à 114,02 USD/m3 dans 
celui des services, très loin devant l’agriculture où elle n’était que de 0,63 USD/m3. En dépit 
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comparables: 12,5 pour cent dans l’agriculture, 13 pour cent dans la transformation, et 
10 pour cent dans les services. Il est toutefois évident qu’une forte accélération des progrès 
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Accroître la productivité de l’eau dans l’agriculture (la valeur de la production rapportée à la 
quantité d’eau consommée utilement) est essentiel pour améliorer l’efficacité de l’utilisation 
de l’eau, en particulier dans les économies basées sur l’agriculture. Une autre stratégie 
importante pour augmenter l’efficacité globale d’utilisation de l’eau consiste notamment à 
réduire les pertes d’eau, par exemple en s’attaquant aux fuites des réseaux de distribution 
municipaux et en optimisant les procédés de refroidissement industriels et énergétiques. 

 

Figure 39. Répartition mondiale de l’efficacité de l’utilisation de l’eau (2019) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 40. Variation de l’efficacité de l’utilisation de l’eau entre 2015 et 2019 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022).  

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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INDICATEUR 6.4.2 

 

Niveau de stress hydrique: prélèvements d’eau douce en 
proportion des ressources en eau douce disponibles 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
Évaluation de la tendance: pas d’évaluation réalisée au niveau mondial car la valeur 

de l’indicateur est inférieure à 25 pour cent pour l’ensemble du monde.  
 

 

Cible 6.4 
D’ici à 2030, faire en sorte que les ressources en eau soient utilisées beaucoup plus efficacement dans tous 
les secteurs et garantir la viabilité des prélèvements et de l’approvisionnement en eau douce afin de 
remédier à la pénurie d’eau et de réduire nettement le nombre de personnes qui manquent d’eau. 
 

Le stress hydrique continue d’augmenter dans des régions déjà très fortement touchées.  

Un stress hydrique élevé, à savoir le prélèvement d’une trop grande quantité d’eau douce dans 
les sources naturelles par rapport à l’eau douce disponible, peut avoir des conséquences 
dévastatrices pour l’environnement et entraver, voire inverser, le développement économique et 
social. À l’échelle mondiale, le niveau de l’indicateur 6.4.2 ne reste pas dangereux d’après les 
données les plus récentes (18,6 pour cent), mais il masque d’importantes variations entre les 
régions. En 2019, les niveaux de stress hydrique étaient élevés en Asie du Sud et en Asie centrale 
(76,5 et 80,3 pour cent, respectivement), tandis que l’Afrique du Nord se trouvait en situation de 
stress hydrique critique avec un taux de 120,5 pour cent (figure 41). Le niveau mondial de stress 
hydrique a progressé de 0,3 point de pourcentage entre 2015 et 2019. Sur le plan régional, le 
stress hydrique a beaucoup augmenté en Asie de l’Ouest et Afrique du Nord (+ 12,7 points de 
pourcentage). En revanche, l’Asie centrale et du Sud est la seule région où le niveau de stress 
hydrique s’est amélioré pendant cette période (- 0,9 point de pourcentage) (figure 42).  

À côté des niveaux élevés de stress hydrique qui demandent une attention urgente compte tenu 
de leurs conséquences désastreuses, le stress hydrique dans d’autres régions, comme l’Afrique 
subsaharienne et l’Amérique centrale et du Sud, est suffisamment bas pour permettre à certains 
pays d’accroître leur consommation d’eau dans des conditions durables à condition de prendre 
des précautions suffisantes. Dans les régions de stress hydrique élevé, il faut prendre d’urgence 
des mesures concrètes pour économiser l’eau et l’utiliser plus efficacement. 
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Figure 41. Niveaux de stress hydrique par région et sous-région 
géographiques (2019) 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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 Figure 42. Évolution des niveaux de stress hydrique entre 2015 et 2019 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 43. Répartition mondiale des niveaux de stress hydrique (2019) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 44. Progrès des pays en matière de durabilité des prélèvements d’eau 
douce (2015-2019) 

 

 

Note: L’évaluation n’a pas été réalisée pour les pays présentant un niveau de stress hydrique inférieur à 25 pour cent. 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 10 

Ine galite s re duites 
Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre. 

INDICATEUR 
10.a.1    

 

Vue d’ensemble 

La pauvreté et les inégalités sous leurs nombreuses formes constituent des enjeux 
planétaires majeurs, qui ont été exacerbés par la crise de la covid-19 car celle-ci a touché de 
façon disproportionnée les populations et les pays les plus pauvres et les plus vulnérables. 
D’après les estimations, la pandémie a retardé de dix ans les progrès attendus dans les pays 
à faible revenu sur cette dimension des ODD. 

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 reconnaît que le commerce 
international est l’un des principaux moteurs de la croissance économique et que les 
bénéfices de cette croissance devraient être inclusifs et contribuer à réduire la pauvreté et 
les inégalités dans le monde. Plusieurs cibles des ODD liées au commerce, réparties entre 
plusieurs objectifs, visent à supprimer différents obstacles aux échanges et à limiter les 
conséquences indésirables du commerce. 

La cible 2.b appelle les pays à corriger et prévenir les restrictions et distorsions 
commerciales sur les marchés agricoles mondiaux. Une brève analyse des tendances 
mondiales de l’indicateur correspondant est donc incluse dans ce chapitre, même si la cible 
et l’indicateur relèvent, à strictement parler, de l’objectif 2. Par ailleurs, les cibles 17.10, 
17.11 et 17.12 vont aussi dans le sens d’un système commercial multilatéral équitable tenant 
compte de la situation particulière des pays en développement et des pays les moins avancés 
(PMA). 

Ces cibles sont complétées par la cible 10.a, qui vise à améliorer les conditions d’accès aux 
marchés pour les exportations des PMA en application du principe de traitement spécial et 
différencié prévu pour ces pays dans les accords de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC). La plupart des pays développés accordent aux importations en provenance de PMA 
un accès à leurs marchés (quasiment) en franchise totale de droits et sans contingent, et un 
nombre croissant de pays en développement sont engagés dans une démarche similaire pour 
la plupart des importations provenant de PMA. Le droit de douane moyen appliqué par les 
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pays aux importations en provenance de PMA est un indicateur utile pour vérifier dans 
quelle mesure ils donnent accès à leurs marchés en franchise de droits et sans contingent.  
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INDICATEUR 10.A.1 

Proportion de lignes tarifaires concernées par les importations en 
provenance des pays les moins avancés et des pays en 
développement bénéficiant d’une franchise de droits 
 
Cible 10.a 
Mettre en œuvre le principe d’un traitement spécial et différencié pour les pays en développement, en 
particulier les pays les moins avancés, conformément aux accords de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) 
 

L’accès en franchise de droits des exportations des pays en développement et des pays les moins 
avancés (PMA) aux marchés internationaux a progressé ces dernières années, en particulier 
pour les produits agricoles. Néanmoins, la faible croissance globale des exportations des PMA 
reste préoccupante. 

La cible 10.a du Programme 2030 vise à améliorer les conditions d’accès des exportations 
des pays en développement et des PMA aux marchés en leur accordant un traitement spécial 
et différencié conformément aux accords de l’OMC. L’indicateur 10.a.1 des ODD montre dans 
quelle mesure un traitement spécial et différencié est appliqué à travers les droits sur les 
importations. Il correspond à la proportion de lignes tarifaires concernées par les 
importations en provenance des PMA et des pays en développement qui bénéficient d’une 
franchise de droits. L’indicateur montre bien le degré d’accès des pays en développement et 
des PMA aux marchés des pays développés.  

Comme on le voit à la figure 45, les pays en développement et les PMA ont accès à la plupart 
des marchés internationaux totalement ou quasiment en franchise de droits et sans 
contingent. Entre 2015 et 2020, la proportion de produits ayant pu pénétrer les marchés 
internationaux en franchise de droits est restée constante à 63,8 pour cent pour les 
exportations en provenance des PMA, tandis qu’elle a augmenté pour les exportations des 
pays en développement (passant de 49,4 à 53,1 pour cent) et pour celles des petits États 
insulaires en développement (PEID) (passant de 62,3 à 70,6 pour cent). Pendant la même 
période, la proportion des produits agricoles exportés sur les marchés internationaux en 
franchise de droits par les pays en développement, les PMA et les PEID a augmenté, pour 
passer respectivement de 69 à 72,3 pour cent, de 50,8 à 54,5 pour cent et de 62,4 à 
72,3 pour cent.  

Ainsi, le traitement préférentiel accordé aux exportations agricoles des pays en 
développement était similaire à celui appliqué aux autres types d’exportations, et même un 
peu plus favorable. Cependant, et malgré l’amélioration constatée depuis 2015, le principe 
du traitement spécial et différencié est loin d’être pleinement appliqué, alors qu’il constitue 
un moteur essentiel de réduction des inégalités dans le monde. Il convient de noter 
également que les exportations des PMA progressent avec lenteur. Elles ont certes très 
fortement augmenté depuis 2000, mais leur part dans le total des échanges mondiaux 
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n’atteignait pas 1 pour cent en 2019, un chiffre qui n’a pratiquement pas bougé en dix ans. 
Dans le même temps, la part des PMA dans la population mondiale est passée de 10,7 pour 
cent en 2000 à plus de 13 pour cent en 2020. 
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Figure 45. Proportion des exportations des pays les moins avancés et en 
développement (PEID/PDSL) et des régions développées et en développement 

qui bénéficient d’une franchise de droits sur les marchés internationaux  

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Les mesures non tarifaires (mesures – autres que les droits de douane ordinaires – 
susceptibles d’avoir des conséquences économiques sur le commerce international de 
marchandises) limitent souvent les importations davantage que les droits de douane5. Les 
coûts commerciaux associés aux mesures non tarifaires représentent pas moins de 1,6 pour 
cent du PIB mondial, bien plus que les droits de douane ordinaires (Nations Unies, Groupe 
de réflexion interinstitutions sur le financement du développement, 2020). 

Un très grand nombre de mesures non tarifaires sont des mesures réglementaires qui 
répondent à une demande de la société en matière de protection contre les risques pour 
l’environnement et la santé (CNUCED, 2022). Le secteur agricole est plus réglementé que 
celui de la transformation et des ressources naturelles, la plupart des échanges agricoles 
mondiaux étant soumis à des mesures sanitaires et phytosanitaires et à des obstacles 
techniques au commerce, s’ajoutant aux formes plus traditionnelles de mesures non 
tarifaires telles que les contingents ou les mécanismes de prix (CNUCED et OMC, 2018). 
L’utilisation généralisée de mesures non tarifaires dans l’agriculture a davantage d’impact 
sur les pays à faible revenu, où l’agriculture occupe une plus grande place dans l’économie 
que dans les pays à revenu plus élevé. Les mesures non tarifaires touchent aussi en général 
les pays dont les paniers d’exportations comprennent surtout des produits agricoles (comme 
c’est le cas dans bon nombre de pays d’Amérique latine, d’Afrique de l’Est et d’Asie du Sud). 
Globalement, elles ajoutent des coûts non négligeables aux exportations de la plupart des 
pays, tant développés qu’en développement, notamment de la plupart des économies 
émergentes. Pour minimiser les charges anormales qui pèsent sur les petits producteurs et 
les pays à faible revenu, les gouvernements et la communauté internationale doivent donc 
agir pour améliorer la conception et l’application des mesures non tarifaires.  

 

Références: 

Nations Unies, Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement du 
développement. 2020.  Financing for Sustainable Development Report 2020. Publication de 
l’Organisation des Nations Unies. New York. https://developmentfi nance.un.org/fsdr2020   

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED). 2022. 
Statistics. In: CNUCED. Genève. https://unctad.org/statistics. Dernière consultation le 19 
août 2022. 

CNUCED et Organisation mondiale du commerce (OMC). 2018. The unseen impact of 
non-tariff measures: insights from a new database. Genève. 
https://unctad.org/system/files/official-document/ditctab2018d2_en.pdf 
  

                                                 
5 Pour une classification des mesures non tarifaires, voir le site web de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED, 2022).  

https://unctad.org/statistics
https://unctad.org/system/files/official-document/ditctab2018d2_en.pdf
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OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 12 

Consommation et production 
durables 
Établir des modes de consommation et de production durables. 

 

INDICATEUR 
12.3.1.a

 

Vue d’ensemble  
 

Après des années de progrès, la faim dans le monde est de nouveau en hausse depuis 2015. 
Pour combattre ce fléau, il est crucial de réduire le gaspillage et les pertes de nourriture, qui 
ont des conséquences négatives sur les plans social, économique et environnemental. Les 
pays de toutes les régions et de tous les groupes de revenu enregistrent des niveaux élevés 
de pertes et de gaspillage alimentaires, qui nécessitent d’agir tout le long de la chaîne de 
valeur, depuis la récolte jusqu’à la consommation. Au niveau mondial, les estimations des 
pertes alimentaires sont restées stables entre 2016 et 2020, avec des variations importantes 
entre les régions et entre les sous-régions. En 2019, 13,3 pour cent des denrées alimentaires 
produites ont été perdues aux stades de la vente au détail ou juste avant consommation, et 
17 pour cent des denrées disponibles à la consommation ont fini dans les poubelles des 
ménages, des commerces de détail, des restaurants et des autres prestataires de services 
alimentaires, selon le rapport du Programme des Nations Unies pour l’environnement sur 
l’indice du gaspillage alimentaire (PNUE, 2021). 

Cette situation a été aggravée par la pandémie de covid-19. L’adoption de modes de 
consommation et de production durables, composante essentielle des stratégies de relance 
mondiale durable au sortir de la pandémie, permettra de maximiser les bénéfices 
socioéconomiques retirés de l’utilisation des ressources tout en minimisant ses impacts. 

  



105 

 

INDICATEUR 12.3.1.A 

 
Indice des pertes alimentaires 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
Évaluation de la tendance: légère détérioration depuis l’année de référence.  

 

Cible 12.3 
D’ici à 2030, réduire de moitié à l’échelle mondiale le volume de déchets alimentaires par habitant, au 
niveau de la distribution comme de la consommation, et réduire les pertes de produits alimentaires tout 
au long des chaînes de production et d’approvisionnement, y compris les pertes après récolte. 
 
Au niveau mondial, les estimations des pertes alimentaires sont restées stables entre 2016 et 
2020, avec toutefois des variations importantes entre les régions et entre les sous-régions.  

 
Le pourcentage de nourriture perdue dans le monde après récolte au niveau des 
exploitations, du transport, du stockage, de la vente en gros et de la transformation est 
estimé à 13 pour cent en 2016 et 13,3 pour cent en 2020. Ces pourcentages correspondent à 
un indice des pertes alimentaires de 98,7 en 2016 et de 101,2 en 2020 (figure 47)6.  

 
Au niveau régional, l’Afrique subsaharienne affiche le pourcentage de pertes le plus élevé 
avec 21,4 pour cent. Les PMA et les PEID enregistrent également des pertes importantes, de 
18,9 pour cent et 17,3 pour cent, respectivement (figure 46). Dans ces régions, des 
insuffisances structurelles entraînent la perte de grandes quantités de nourriture entre les 
exploitations agricoles et les commerces de détail. Les pertes alimentaires sont élevées 
également en Asie de l’Est et du Sud-Est (15,1 pour cent) en raison de pertes importantes 
dans les filières des fruits et légumes. Les pertes sont les plus faibles dans les régions 
Amérique latine et Caraïbes (12,3 pour cent) et Europe et Amérique du Nord (9,9 pour cent). 
À l’exception de l’Asie centrale et du Sud, toutes les régions enregistrent une hausse des 
pertes estimées en 2020 par rapport à 2016, les plus fortes concernant les PEID (+ 1 pour 
cent), l’Océanie (+ 1,2 pour cent) et l’Afrique du Nord et l’Asie de l’Ouest (+ 1,7 pour cent).  
 
Au niveau des sous-régions, l’Afrique de l’Ouest affiche le pourcentage de pertes le plus élevé 
(24,8 pour cent), suivie de l’Afrique australe (21,8 pour cent) (figure 48). Les estimations des 
pertes alimentaires sont généralement moindres dans les pays à revenu plus élevé, par 
exemple 6,3 pour cent pour l’Europe. À l’intérieur de l’Europe, l’Europe orientale présente 
les pertes alimentaires les plus faibles (4,6 pour cent), suivie de l’Europe occidentale 
(6,5 pour cent) et de l’Europe méridionale (7,1 pour cent). Dans certaines sous-régions, les 

                                                 
6 L’indice des pertes alimentaires (IPA) porte sur les pertes alimentaires qui se produisent depuis la production jusqu’au niveau 
du commerce de détail (non compris). Il mesure l’évolution des pertes en pourcentage pour un panier de dix grands produits de 
base par pays, par rapport à une période de référence. Les variations de l’indice des pertes alimentaires doivent être vues 
comme des oscillations et ne traduisent aucun schéma structurel ou changement clair. 
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pourcentages de pertes n’ont pas changé entre 2016 et 2020. Mais la plupart d’entre elles 
ont vu une augmentation ou une diminution. Ces changements vont dans le même sens que 
ceux observés aux niveaux mondial et régional, et correspondent à l’évolution de l’indice des 
pertes alimentaires (figure 49). Ils pourraient être dus à des oscillations dans le modèle 
d’estimation utilisé, et n’indiquent pas nécessairement que des modifications structurelles 
se produisent dans les régions.  
 
Même s’il existe encore très peu de données au niveau des pays, les estimations à l’échelon 
mondial, régional et infrarégional donnent des indications sur l’ampleur du problème. Elles 
montrent clairement la nécessité pour les pays de commencer à définir des stratégies 
spécifiquement ciblées sur la réduction des pertes alimentaires. 
 
 

Figure 46. Estimations mondiales et régionales des pertes alimentaires 
(pourcentage des denrées alimentaires produites) (2020)  

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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 Figure 47. Indice des pertes alimentaires par région (2020) 
 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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 Figure 48. Estimations des pertes alimentaires par sous-région (en 
pourcentage) (2020)  

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 49. Indice des pertes alimentaires par sous-région (2020)  

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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 Figure 50. Progrès des pays en matière de réduction des pertes alimentaires 
(2016-2020) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

 
Références: 

Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). 2021. UNEP Food Waste Index report 
2021. Nairobi.  

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 14  

Vie aquatique  
Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines 
aux fins du développement durable. 

 

TABLEAUX RÉCAPITULATIFS  

 

INDICATEURS 
14.4.1 14.6.1 14.7.1 14.b.1

 

Vue d’ensemble 

 
Les mers et les océans de la planète transportent plus des trois quarts des échanges 
commerciaux mondiaux et procurent des moyens d’existence à plus de 6 milliards 
d’individus. Mais le plus vaste écosystème du globe est menacé par différents phénomènes 
qui se sont amplifiés: l’acidification, l’eutrophisation et la pollution par le plastique. Leurs 
répercussions à long terme sont encore aggravées par la pandémie de covid-19, qui a généré 
une hausse constante de la quantité de plastiques à usage unique rejetés dans les eaux de la 
planète sous la forme de déchets médicaux. Suite aux confinements imposés au début de la 
pandémie de covid-19, la plupart des pays ont enregistré une baisse de 40 à 80 pour cent de 
leur production halieutique, dont ont particulièrement pâti les populations vivant de la 
pêche artisanale. La pandémie a également entraîné une chute du tourisme, qui a provoqué 
d’importantes pertes de revenus pour les populations des îles et des zones littorales. 
 
Il est indispensable d’agir d’urgence pour renforcer la protection des milieux marins et 
développer les investissements dans les sciences océaniques. Des mesures supplémentaires 
doivent aussi être prises au plus vite pour soutenir les communautés de petits pêcheurs et 
assurer la gestion durable des océans. Car malgré les initiatives engagées pour préserver les 
océans, la viabilité des ressources halieutiques mondiales continue de décroître, bien qu’à 
un rythme moins rapide qu’auparavant. Même si de nombreux pays ont fait des progrès en 
matière de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, des actions plus 
concertées sont nécessaires. De plus, dans le contexte de la pandémie de covid-19, il est vital 
d’apporter un soutien accru aux petits pêcheurs pour leur permettre de continuer à gagner 
leur vie et à nourrir les populations locales. 
  

https://www.fao.org/3/cb3977es/online/static/media/summary-table-14-2.926976a2.pdf
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INDICATEUR 14.4.1  

 
Proportion de stocks de poissons dont le niveau est 
biologiquement viable 
 

Évaluation de l’état d’avancement: très éloigné de la cible. 
 

Évaluation de la tendance: détérioration/éloignement par rapport à la cible. 
 

Cible 14.4 
D’ici à 2020, réglementer efficacement la pêche, mettre un terme à la surpêche, à la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée et aux pratiques de pêche destructrices et exécuter des plans de gestion 
fondés sur des données scientifiques, l’objectif étant de rétablir les stocks de poissons le plus rapidement 
possible, au moins à des niveaux permettant d’obtenir un rendement constant maximal compte tenu des 
caractéristiques biologiques. 
 

La durabilité des ressources halieutiques mondiales continue de décroître, à un rythme 
toutefois moins rapide ces dernières années. 
 
La proportion des ressources halieutiques mondiales dont le niveau est biologiquement 
viable a diminué, passant de 90 pour cent en 1974 à 64,6 pour cent en 2019. Dans le même 
temps, les débarquements mondiaux de poissons sont restés relativement stables autour de 
80 millions de tonnes depuis 1995. En 2019, les espèces exploitées à un niveau 
biologiquement durable ont représenté 82,5 pour cent des débarquements des stocks de 
poissons évalués. Bien que cette part continue de diminuer, le rythme de décroissance s’est 
ralenti au cours de la dernière décennie (figure 51). 
   
La proportion de stocks durables de poissons varie beaucoup entre les régions. En 2019, le 
Pacifique Sud-Est est passé en tête des régions marines affichant le plus haut pourcentage de 
stocks de poissons exploités à un niveau non durable (66,7 pour cent). Il était suivi de la 
Méditerranée et de la mer Noire (63,4 pour cent) et de l’Atlantique Sud-Ouest (46,7 pour 
cent). Le Pacifique Centre-Est, le Pacifique Sud-Ouest, le Pacifique Nord-Est et le Pacifique 
Centre-Ouest présentaient la plus faible proportion (13 à 21 pour cent) de stocks exploités à 
un niveau biologiquement non durable.  
 
Les pêcheries évaluées et bien gérées ont vu leurs stocks augmenter ou se reconstituer à un 
niveau d’abondance moyen supérieur à celui permettant d’obtenir des rendements 
constants durables. La situation des stocks et les tendances sont moins bonnes en revanche 
dans les zones où la gestion des pêches est moins rigoureuse. Les bonnes pratiques de 
gestion sont lentes à être adoptées, en particulier dans de nombreux pays en développement. 
On le voit bien dans les données communiquées pour la première fois par les pays sur 
l’indicateur 14.4.1 des ODD à la demande de la FAO en 2020. Elles proviennent 
principalement de pays développés et indiquent une proportion de stocks biologiquement 
durables plus élevée que la moyenne mondiale. Jusqu’en 2019, cet indicateur n’était 
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communiqué qu’aux niveaux régional et mondial, mais un nouveau processus de collecte et 
de communication de données a récemment été instauré à l’échelon national. À ce jour, la 
FAO a recueilli des données et présenté des valeurs nationales sur cet indicateur pour 
58 pays sur les 165 ayant une frontière maritime. 
 
 
 

Figure 51. Proportion de stocks de poissons dont le niveau est biologiquement 
viable (1970-2020) 

 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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 Figure 52. Degré de viabilité des stocks de poissons dans les principales zones 
de pêche (2019) 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 53. Distance actuelle par rapport à la cible consistant à avoir des stocks 
de poissons dont le niveau est biologiquement viable, par zone de pêche 

(2019) 

 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 
l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022).        
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Figure 54. Progrès réalisés au regard du rétablissement de la proportion de 
stocks de poissons dont le niveau est biologiquement viable, par zone de 

pêche (2015-2019) 

  

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 
l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

  

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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INDICATEUR 14.6.1 

 
Progrès réalisés par les pays dans la mise en œuvre des 
instruments internationaux visant à combattre la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée 
 

Évaluation de l’état d’avancement: très éloigné de la cible. 
 

Évaluation de la tendance: légère amélioration. 
 

Cible 14.6 
D’ici à 2020, interdire les subventions à la pêche qui contribuent à la surcapacité et à la surpêche, 
supprimer celles qui favorisent la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et s’abstenir d’en 
accorder de nouvelles, sachant que l’octroi d’un traitement spécial et différencié efficace et approprié aux 
pays en développement et aux pays les moins avancés doit faire partie intégrante des négociations sur les 
subventions à la pêche menées dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce. 
 
Même si de nombreux pays ont fait des progrès en matière de lutte contre la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée, des actions plus concertées sont nécessaires. 
 
La pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INDNR) menace la viabilité sociale, 
économique et environnementale des pêches mondiales et met en péril la capacité des pays 
à bien gérer leurs pêcheries. L’adoption et la mise en œuvre d’instruments internationaux 
appropriés sont indispensables pour lutter contre la pêche INDNR. 

Une coopération est nécessaire entre tous les acteurs pour démultiplier les efforts 
individuels et favoriser les interactions, depuis le niveau national, où les différentes 
institutions doivent travailler ensemble, jusqu’à la coopération entre les États, les 
organisations intergouvernementales et les ONG afin d’œuvrer ensemble à cet objectif 
commun. Il faut davantage de transparence: les pouvoirs publics doivent communiquer aux 
autres acteurs concernés les informations sur l’identité des navires de pêche et les 
antécédents de ces derniers en matière de conformité, ainsi que les données requises pour 
permettre la traçabilité des produits halieutiques tout le long de la filière. Les pays doivent 
également s’employer à appliquer le cadre international de lutte contre la pêche INDNR à 
toutes les étapes («de la mer à l’assiette»). À cette fin, les pays doivent mettre en place un 
cadre législatif solide et développer leurs capacités de suivi, de contrôle et de surveillance, 
ainsi que leurs capacités à faire respecter la réglementation. Ces éléments sont essentiels 
pour pouvoir mettre en œuvre correctement les instruments internationaux visant à 
combattre la pêche INDNR. 

Les instruments internationaux existants offrent un arsenal puissant d’outils de lutte contre 
la pêche INDNR, couvrant les responsabilités des États du pavillon, des États côtiers, des 
États du port et des États du marché. L’Accord relatif aux mesures du ressort de l’État du 
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port est le premier accord international contraignant qui vise spécifiquement la pêche 
INDNR. Il définit un ensemble minimal de mesures standard que les signataires doivent 
appliquer lorsque des navires étrangers veulent entrer dans leurs ports ou lorsqu’ils s’y 
trouvent. Entré en vigueur en juin 2016, l’Accord comptait, en juin 2022, 71 parties, dont 
l’Union européenne.  

Entre 2018 et 2022, le degré moyen de mise en œuvre des instruments internationaux visant 
à combattre la pêche INDNR, tel que mesuré par l’indicateur 14.6.1 des ODD, est passé de 3 
à 4 (sur un score maximum de 5) au niveau mondial (figure 55). Les pays ont globalement 
bien avancé puisqu’ils affichaient près de 75 pour cent de scores élevés en 2022, contre 
70 pour cent en 2018. Les PEID, pourtant pénalisés par l’étendue des eaux placées sous leur 
juridiction, ont progressé aussi: ils sont passés d’un niveau de mise en œuvre moyen en 2018 
et 2020 à un niveau élevé en 2022. Du côté des PMA, pour lesquels l’application de ces 
instruments est compliquée également, le niveau de mise en œuvre est resté moyen sur toute 
la période 2018-2022. La plupart des autres régions soit sont demeurées au même niveau, 
soit l’ont amélioré, à l’exception de l’Afrique subsaharienne.  

Si l’on regarde les résultats régionaux, il apparaît que, malgré des améliorations, des efforts 
supplémentaires sont nécessaires pour appliquer les instruments internationaux concernés 
et exploiter pleinement leur capacité potentielle à combattre la pêche INDNR. 

Figure 55. Niveau de mise en œuvre des instruments de lutte contre la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée, par région et groupe de revenu 

(2018 et 2022) 

 
Note: * Le nombre de pays ayant communiqué des données était insuffisant pour permettre le calcul d’un score agrégé 

pour ce groupe régional en 2022. 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 56. Distance actuelle par rapport à la cible de l’indicateur 14.6.1 (2022) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 

 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 57. Progrès réalisés par les pays dans la mise en œuvre des 
instruments internationaux de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et 

non réglementée (2018-2022) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 
 

 

  

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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INDICATEUR 14.7.1 
 

Proportion du produit intérieur brut correspondant aux activités 
de pêche viables dans les petits États insulaires en développement 
(PEID), les pays les moins avancés (PMA) et tous les pays 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
Évaluation de la tendance: légère détérioration depuis l’année de référence. 

 

 
Cible 14.7 
D’ici à 2030, faire bénéficier plus largement les petits États insulaires en développement (PEID) et les pays 
les moins avancés (PMA) des retombées économiques de l’exploitation durable des ressources marines, 
notamment grâce à une gestion durable des pêches, de l’aquaculture et du tourisme. 
 
Une bonne gestion des pêches est essentielle pour garantir la viabilité écologique des pêcheries 
et assurer un développement équitable pour tous les acteurs de la filière pêche. 
 
La pêche de capture est la seule grande source de nourriture humaine qui repose sur des 
aliments prélevés dans la nature. Il est indispensable de veiller à ce que les stocks de 
poissons soient surveillés et gérés d’une manière qui assure leur exploitation durable, afin 
que la pêche garde le rôle important qu’elle joue depuis des millénaires dans les économies 
locales et en termes de sécurité alimentaire. Aujourd’hui, les activités de pêche durables 
représentent environ 0,1 pour cent du PIB mondial; dans certaines régions et certains pays 
les moins avancés, ce chiffre s’établit entre 0,5 et 1,5 pour cent, montrant combien les 
populations les plus pauvres de la planète sont davantage dépendantes de la pêche (FAO, 
2022a). La gestion durable des stocks reste essentielle pour que la pêche continue de générer 
de la croissance économique et de soutenir un développement équitable, répondant aux 
besoins d’aujourd’hui sans compromettre la capacité des générations futures à faire de 
même.  

À mesure que la population mondiale augmente, la demande de poisson progresse aussi. La 
pêche est aujourd’hui en mesure de nourrir plus de personnes que jamais, offrant un moyen 
de subsistance à des millions de personnes dans le monde tout en atténuant la faim et la 
malnutrition. L’expansion de la pêche et de l’aquaculture s’est accompagnée d’une 
augmentation des dividendes économiques du secteur et de sa contribution à une croissance 
économique soutenue. Au niveau mondial, la valeur ajoutée de ce secteur a augmenté de 
manière constante de plusieurs points de pourcentage d’année en année. Cela a entraîné une 
évolution positive de la contribution des activités de pêche durables au PIB de régions telles 
que l’Afrique de l’Ouest, où elle est passée de 0,24 pour cent du PIB en 2011 à 0,34 pour cent 
en 2019 (figure 58). 

Les stocks de poissons sauvages sont soumis à de nombreuses pressions externes causées 
par l’homme, telles que la surpêche, la pollution par le plastique, la disparition d’habitats et 
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le changement climatique. Les dividendes économiques tirés de la pêche ne pourront être 
maintenus que par une gestion prudente évitant la surexploitation et l’appauvrissement des 
stocks de poissons. Au niveau mondial, la diminution des stocks de poissons dont le niveau 
est biologiquement viable se poursuit (voir la section sur l’indicateur 14.4.1), ce qui souligne 
la nécessité d’améliorer la réglementation et d’assurer une surveillance efficace. La baisse de 
la durabilité de plusieurs stocks dans l’océan Pacifique a entraîné une détérioration de la 
tendance générale pour des régions telles que l’Asie de l’Est et du Sud-Est, où la pêche 
durable est passée de 1,06 pour cent du PIB en 2011 à 0,80 pour cent en 2019.  

La pandémie de covid-19 vient ajouter de nouveaux problèmes au secteur. La réduction ou 
le report des évaluations des stocks de poissons, la suspension temporaire des programmes 
obligatoires d’observateurs des pêches, et le report de réunions scientifiques ou de gestion 
vont retarder la mise en œuvre et le suivi de certaines mesures nécessaires. Sur le plan 
économique, la demande a fléchi immédiatement après l’instauration des premières 
mesures de confinement, la chute des ventes dans le secteur de l’hôtellerie-restauration 
ayant été particulièrement importante. Cette situation, s’ajoutant plus généralement aux 
difficultés logistiques et aux perturbations de la production, a eu une incidence négative sur 
la rentabilité du secteur. Alors que de nombreux effets à plus long terme de la covid-19 
restent à voir, il est essentiel d’avoir en place un cadre d’action public approprié et 
d’améliorer la gestion des pêches, afin que le secteur puisse se rétablir d’une manière 
durable et que ses bénéfices potentiels soient pleinement exploités. 

 
Figure 58. Activités de pêche viables en pourcentage du produit intérieur brut, 

par région et groupe de revenu (2011-2019) 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 59. Répartition mondiale des activités de pêche viables en pourcentage 
du PIB (indicateur 14.7.1 des ODD) (2019) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 
 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 60. Progrès des pays en matière d’augmentation des activités de pêche 
viables en pourcentage du produit intérieur brut (2015-2019) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 
 
 

 
  

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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INDICATEUR 14.B.1  

 
Degré de mise en œuvre d’un cadre juridique, réglementaire, 
politique ou institutionnel reconnaissant et protégeant les droits 
d’accès des petits pêcheurs 
 

 Évaluation de l’état d’avancement: cible déjà atteinte. 
 

Évaluation de la tendance: cible déjà atteinte. 
 

 
Cible 14.b 
Garantir aux petits pêcheurs l’accès aux ressources marines et aux marchés. 
 
En cette Année internationale de la pêche et de l’aquaculture artisanales 2022, le degré 
d’adoption de cadres réglementaires appuyant la pêche artisanale reste élevé, même si le 
nombre de pays qui communiquent des données a diminué.  
 
Depuis 2015, la plupart des régions ont progressé dans l’adoption de cadres réglementaires 
favorables à la pêche artisanale et encourageant les processus décisionnels participatifs. Le 
score mondial moyen a augmenté pour atteindre 5 sur 5 en 2022, alors qu’il s’établissait à 4 
sur 5 en 2020, et 3 sur 5 en 2018. D’une manière générale, les scores régionaux sont restés 
stables ou se sont améliorés, la plupart des régions affichant un score de 4 sur 5. Toutefois, 
l’Afrique du Nord et l’Asie de l’Ouest ont fait moins bien en 2022 qu’en 2020. Le nombre de 
pays communiquant des données a diminué en 2022 par rapport aux années précédentes 
pour toutes les régions à l’exception de la région Amérique latine et Caraïbes. Cela montre 
qu’il ne faut pas se démobiliser et au contraire redoubler d’efforts pour encourager les pays 
à transmettre des données.  

L’Année internationale de la pêche et de l’aquaculture artisanales 2022 a stimulé les efforts 
destinés à donner aux petits pêcheurs accès aux ressources marines et aux marchés, comme 
y engage la cible 14.b des ODD. Près d’un demi-milliard d’êtres humains dépendent au moins 
en partie de la pêche artisanale, qui représente 90 pour cent de l’emploi mondial dans le 
secteur de la pêche de capture. Il est extrêmement important d’accélérer les progrès réalisés 
par les pays dans la mise en œuvre d’un cadre juridique, réglementaire, politique ou 
institutionnel reconnaissant et protégeant les droits d’accès des petits pêcheurs, tels que 
mesurés par l’indicateur 14.b.1 des ODD. La pandémie de covid-19 a touché de façon 
disproportionnée les communautés de petits pêcheurs qui n’ont pas pu aller pêcher ni 
transformer ou vendre du poisson pendant de longues périodes en raison des restrictions 
sanitaires et de l’effondrement des marchés, plus spécialement ceux dépendant du tourisme.  

L’indicateur 14.b.1 des ODD consiste en un score composite qui repose sur trois grands 
éléments. Un premier élément est l’élaboration et la mise en œuvre de cadres propices, ce 
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qui nécessite principalement que la législation soit favorable à la pêche artisanale. Certains 
pays, comme Cabo Verde, sont engagés dans une démarche très volontaire d’instauration de 
ce type de législation, qui intègre expressément les Directives volontaires visant à assurer la 
durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de l’éradication 
de la pauvreté (Directives sur la pêche artisanale) (FAO, 2015).  

Deuxièmement, l’indicateur 14.b.1 vise à évaluer les mesures concrètes prises pour appuyer 
la pêche artisanale. Certains pays adoptent une approche stratégique en élaborant, selon un 
processus participatif, un plan national d’action pour la mise en œuvre des Directives sur la 
pêche artisanale. C’est le cas par exemple de Madagascar, du Malawi, de la Namibie et de la 
République-Unie de Tanzanie. 

Troisièmement, l’indicateur 14.b.1 mesure la participation des acteurs de la pêche artisanale 
aux processus de décision. Les résultats d’une étude réalisée par la FAO, l’Université Duke et 
WorldFish montrent que la cogestion est partout jugée nécessaire pour assurer une 
gouvernance inclusive (FAO, 2021). Se fondant sur des études de cas qui portent sur 58 pays 
ou territoires couvrant 55 pour cent des prises mondiales de la pêche artisanale, elle estime 
que, sur 10 tonnes de poissons pêchés par des petits pêcheurs, seulement 4 sont régies 
officiellement par des dispositifs de cogestion.  

Figure 61. Progrès réalisés au regard de l’indicateur 14.b.1, par région et 
groupe de revenu (2018, 2020 et 2022) 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Pour comprendre le secteur de la pêche artisanale, il est essentiel de se pencher sur les 
questions de genre. Or, les informations déjà très limitées qui sont disponibles sur la pêche 
artisanale ne sont pas ventilées par sexe. On estime à 45 millions le nombre de femmes qui 
exercent une activité de pêche artisanale dans le monde, soit 40 pour cent du nombre total 
estimé de travailleurs de ce secteur (figure 62). Cela veut dire que, sur dix personnes 
exerçant une activité de pêche artisanale, quatre sont des femmes, qui soit travaillent à titre 
rémunéré, soit pêchent pour leur propre consommation. Les femmes sont particulièrement 
présentes dans la phase d’après-capture, où elles représentent la moitié des personnes 
accomplissant des tâches de transformation, de transport, de négoce ou de vente ou exerçant 
des activités afférentes. 
 
Les femmes sont donc bien représentées dans les activités halieutiques, et en particulier 
dans les activités informelles et non rémunérées, notamment la pêche de subsistance (par 
exemple, la pêche à pied) et les activités d’appui aux entreprises et activités de pêche, qui 
passent en grande partie sous les radars. Alors que les femmes sont nombreuses à contribuer 
à la pêche artisanale, elles sont sous-représentées dans les instances de gouvernance, et leur 
participation effective à la gestion et aux processus décisionnels se heurte à des obstacles 
importants. Dans beaucoup d’endroits, les femmes ont moins de possibilités que les hommes 
d’entreprendre des activités de pêche artisanale, alors qu’elles en retireraient 
comparativement plus d’avantages, en particulier en termes de revenu et de nutrition.  
 
Pour surmonter ces obstacles, le Plan d’action mondial de l’Année internationale de la 
pêche et de l’aquaculture artisanales 2022 comprend un pilier sur l’égalité femmes-
hommes (FAO, 2022b et FAO, 2022c).   
 
 
 

Figure 62. Valorisation des contributions des femmes à la pêche artisanale 

 
 

SOURCE: FAO. 2022. Les contributions de la pêche artisanale au développement durable. Rome. 
www.fao.org/3/cb8233fr/cb8233fr.pdf   

 
 
 

https://www.fao.org/3/cb4875fr/cb4875fr.pdf
https://www.fao.org/artisanal-fisheries-aquaculture-2022/home/fr/
https://www.fao.org/artisanal-fisheries-aquaculture-2022/home/fr/
http://www.fao.org/3/cb8233fr/cb8233fr.pdf
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«Nous pensons à l’avenir de nos enfants» 
Yohanis Ayamiseba, pêcheur dans un village d’Indonésie 

 
 

Le système autochtone du sasi a permis de reconstituer les stocks de 
poissons dans le village de Menarbu 

 
 
Yohanis Ayamiseba a 56 ans et est pêcheur dans le village de Menarbu, situé dans la baie de 
Wondama, en Indonésie. Les habitants de Menarbu dépendent entièrement de la mer pour vivre car, 
dans leur secteur, il est impossible de cultiver des légumes pour aller les vendre en dehors du village.  
 
Sur son bateau, équipé d’un moteur hors-bord, M. Ayamiseba sort pêcher avec des lignes de pêche, 
un tuba et un kalawai (harpon). Il garde une partie de ses prises pour se nourrir, et vend le reste dans 
le village pour acheter ce dont sa famille a besoin au quotidien (savon, sucre, café et thé).  
 
Il y a quelques années, M. Ayamiseba a remarqué que l’état de la mer et du poisson se dégradait de 
jour en jour. Les habitants de Menarbu se sont réunis pour parler de leur avenir: Les pêcheurs allaient-
ils continuer à pouvoir pêcher? Qu’allaient devenir leurs enfants et leurs petits-enfants? 
  
En 2018, ils ont pris la décision d’instaurer dans leur village le sasi, un système autochtone de gestion 
locale des ressources côtières. Le pêcheur explique que les stocks de poissons et les revenus ont 
augmenté depuis que la communauté a décidé d’adopter cette méthode, qui protège l’écosystème 
marin côtier au moyen d’un ensemble de règles précisant notamment le moment où les différentes 
espèces de poisson peuvent être pêchées.  
 
«Notre village est protégé parce que nous pensons à l’avenir de nos enfants et de nos petits-enfants», 
déclare M. Ayamiseba, qui occupe les fonctions de chef du groupe de gestion sasi (Kadup) de 
Menarbu.  
 
«Avec un peu de chance, ils pourront vivre eux-mêmes l’expérience de la pêche et pas uniquement 
voir des photos et entendre les anciens en parler», ajoute-t-il.  
 
Pour M. Ayamiseba, les conditions de pêche à Menarbu sont maintenant excellentes, et s’améliorent 
même peut-être encore, car ils suivent toujours les règles du sasi. L’enjeu est désormais de trouver 
des débouchés pour leurs produits: le marché de Wasior est très loin et l’essence coûte cher, déplore-
t-il.  
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Figure 63. Distance actuelle par rapport à la cible de l’indicateur 14.b.1 des 
ODD (2022)  

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 
 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 64. Progrès au regard de la cible de l’indicateur 14.b.1 des ODD (2018-
2022) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

 

 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 15 

Vie terrestre 
Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon 
durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le 
processus de dégradation des sols et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité. 

 

TABLEAUX RÉCAPITULATIFS 
 

INDICATEURS 
15.1.1 15.2.1 15.4.2 15.6.1

 

Vue d’ensemble 

La déforestation, la dégradation des terres et des écosystèmes et l’appauvrissement de la 
biodiversité progressent dans le monde entier et constituent des menaces majeures pour le 
bien-être humain et le développement durable. Même si des efforts sont faits en matière de 
gestion durable des forêts et des ressources naturelles, il est urgent de prendre des 
engagements et de mettre en œuvre des instruments conçus pour préserver, restaurer et 
exploiter de façon durable les forêts et la biodiversité afin d’assurer la bonne santé et la 
résilience des sociétés. 

La surface totale des forêts de la planète a reculé de 100 millions d’hectares depuis 2000, 
bien que la vitesse de déforestation se soit ralentie ces dernières années. Le couvert végétal 
des zones de montagne est resté relativement stable autour de 73 pour cent entre 2000 et 
2020. Des signes encourageants montrent que l’adoption de pratiques de gestion durable 
des forêts a progressé au cours de la dernière décennie. En parallèle, un nombre croissant 
de pays prennent des mesures pour faciliter l’échange de matériel phytogénétique afin de 
favoriser l’accès et le partage des avantages.    

https://www.fao.org/3/cb3977es/online/static/media/summary-table-15.b3be88f1.pdf
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INDICATEUR 15.1.1 

Surface des zones forestières, en proportion de la surface terrestre  

 
Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 

dans la cible. 
 

Évaluation de la tendance: détérioration depuis l’année de référence. 
 
Cible 15.1 
D’ici à 2020, garantir la préservation, la restauration et l’exploitation durable des écosystèmes terrestres 
et des écosystèmes d’eau douce et des services connexes, en particulier des forêts, des zones humides, des 
montagnes et des zones arides, conformément aux obligations découlant des accords internationaux. 

 
En 2020, les forêts couvraient 31,2 pour cent des terres émergées du globe, soit 100 millions 
d’hectares de moins en l’espace de 20 ans.  

La proportion des terres émergées de la planète qui sont couvertes de forêts a diminué, 
passant de 31,9 pour cent en 2000 (4,2 milliards d’hectares) à 31,5 pour cent en 2010, puis 
à 31,2 pour cent (4,1 milliards d’hectares) en 2020. Ces chiffres représentent un recul de 
près de 100 millions d’hectares de la surface forestière au cours des 20 dernières années. Le 
rythme de déforestation s’est ralenti légèrement durant la dernière décennie.  
  
La tendance mondiale au recul de la forêt résulte de dynamiques régionales différentes. 
L’Asie, l’Europe et l’Amérique du Nord ont en réalité enregistré une augmentation globale de 
leur superficie de forêt entre 2000 et 2020 grâce à des activités de boisement et de 
restauration de paysages ainsi qu’à l’expansion naturelle des forêts. L’augmentation a 
toutefois été moins rapide entre 2010 et 2020 qu’entre 2000 et 2010.  
 
En revanche, l’Amérique latine, les Caraïbes et l’Afrique subsaharienne ont perdu 
d’importantes superficies forestières ces 20 dernières années, principalement du fait de la 
conversion de forêts en terres agricoles destinées à être cultivées ou à servir de pâturages. 
Les PMA sont particulièrement touchés par les pertes de surfaces forestières. Les forêts 
jouent un rôle important dans les conditions d’existence et le bien-être des populations 
rurales et urbaines. Elles contribuent notamment à réguler le cycle de l’eau et à atténuer le 
changement climatique, et abritent la majeure partie de la biodiversité terrestre du globe. 
Leur disparition participe au réchauffement de la planète et porte atteinte à la faune et la 
flore sauvages; elle menace les moyens d’existence des pauvres et a des effets sur l’utilisation 
des terres, par exemple l’agriculture, et sur les services environnementaux.  
 
Bien que les répercussions de la pandémie de covid-19 sur les forêts ne soient pas encore 
mesurées, il est probable qu’elle ait eu des effets négatifs sur les ressources forestières et 
accru le risque de déforestation et de recul de la biodiversité associée. Les forêts jouent un 
rôle clé en procurant des moyens d’existence aux plus vulnérables et en augmentant leur 
résilience contre des crises comme celles de la covid-19. Faute de programmes sociaux 



136 

 

appropriés pour aider ces populations, la pression sur le couvert forestier et l’intégrité de 
l’environnement risque d’augmenter.  
 
Il est essentiel de maintenir la dynamique d’arrêt de la déforestation et de la dégradation des 
forêts et de restaurer les écosystèmes endommagés si l’on veut améliorer la résilience des 
écosystèmes face au climat, éviter l’appauvrissement de la biodiversité et améliorer les 
moyens d’existence des populations rurales, en particulier dans les régions tropicales et les 
PMA.   
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Figure 65. Surface des zones forestières, en proportion de la surface terrestre 
(en pourcentage) (2000, 2010 et 2020) 

 
 

Note: La présente mise à jour annuelle de l’indicateur 15.1.1 utilise les dernières données de l’Évaluation des ressources 
forestières mondiales 2020, qui se fonde sur les meilleures données et informations nationales à ce jour (FAO, 2022). 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Figure 66. Répartition mondiale de la surface des zones forestières en 
pourcentage de la surface terrestre (2020) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 67. Surface des zones forestières en pourcentage de la surface terrestre 
(2015-2020) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

  

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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INDICATEUR 15.2.1 

Progrès vers la gestion durable des forêts  

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
Évaluation de la tendance: non réalisée pour des raisons méthodologiques. 

 
 
Cible 15.2 
D’ici à 2020, promouvoir la gestion durable de tous les types de forêt, mettre un terme à la déforestation, 
restaurer les forêts dégradées et accroître considérablement le boisement et le reboisement au niveau 
mondial. 
 
Malgré des progrès en matière de gestion durable des forêts au niveau mondial, les pertes 
forestières restent importantes. 
 
Au cours des dix dernières années, des progrès ont été faits en matière de gestion durable 
des forêts dans le monde. La superficie totale des zones forestières soumises à un système 
de certification a progressé de 35 pour cent (soit 120 millions d’hectares) depuis 2010. Entre 
2020 et 2021, la superficie de forêt certifiée a augmenté de 27 millions d’hectares. Cette 
évolution positive est observée principalement en Europe et en Amérique du Nord, où 
22 millions d’hectares ont été certifiés l’an dernier, et 87 millions d’hectares depuis 2010.  
 
À l’échelon mondial, la proportion de zones forestières incluses dans des aires protégées a 
augmenté pour passer de 17 pour cent en 2010 à 18 pour cent en 2020. C’est en Asie centrale 
que l’on trouve la plus grande proportion de forêts dans des aires protégées (59 pour cent), 
et aussi que l’augmentation a été la plus forte pendant la période (12 pour cent). L’Europe et 
l’Amérique du Nord avaient la plus faible proportion de forêts se trouvant dans des aires 
protégées en 2020 (6 pour cent).  
 
La superficie des forêts faisant l’objet d’un plan de gestion a progressé de 7 pour cent entre 
2010 et 2020. La plupart des forêts d’Europe et d’Asie sont soumises à un plan de gestion, 
les augmentations les plus importantes ayant été enregistrées en Asie centrale et en Asie de 
l’Est. En revanche, en Amérique latine et Caraïbes, en Océanie et en Afrique subsaharienne, 
la proportion de forêts soumises à un plan de gestion reste inférieure à un tiers (bien qu’elle 
progresse lentement). La quantité totale de biomasse aérienne dans les forêts a légèrement 
augmenté grâce à une hausse notable en Asie de l’Est, en Europe et en Asie de l’Ouest.  
 
Le taux de variation annuel de la superficie forestière reste relativement stable au niveau 
mondial autour de - 0,1 pour cent, ce qui indique que le recul des forêts se poursuit, à un 
rythme néanmoins un peu plus lent que durant la décennie passée. La surface de forêts s’est 
étendue en Asie, en Europe et en Amérique du Nord entre 2010 et 2020, tandis que 
d’importantes superficies forestières ont disparu en Afrique, en Asie du Sud-Est et en 
Amérique latine et Caraïbes. Ce recul est principalement imputable à l’expansion de 
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l’agriculture (cultures et élevage). La déforestation et la dégradation des forêts demeurent 
des enjeux majeurs, en particulier dans les pays tropicaux, les PMA, les PDSL et les PEID, d’où 
la nécessité de prendre davantage de mesures pour réduire le déboisement et adopter des 
pratiques de gestion durable des forêts et des sols.  
 
Les forêts sont les plus grands réservoirs de carbone et de biodiversité de la planète. Elles 
représentent une source essentielle d’aliments, de biens et de services et sont vitales pour la 
subsistance des populations les plus pauvres et des communautés rurales. Il importe 
d’accélérer les mesures prises aux niveaux mondial et régional pour préserver les 
écosystèmes forestiers et maintenir leurs fonctions sociales, économiques et écologiques, en 
mettant particulièrement l’accent sur les régions tropicales et les pays en développement.  
 

Figure 68. Tableau de bord des sous-indicateurs 15.2.1 des ODD 
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Figure 69. Superficie de forêt certifiée (en milliers d’hectares) (2000-2020) 

 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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INDICATEUR 15.4.2 
Indice de couvert végétal montagneux 
 

Évaluation de l’état d’avancement: impossible en l’absence de critère numérique 
dans la cible. 

 
Évaluation de la tendance: pas ou peu d’amélioration depuis l’année de référence. 

 

 

Cible 15.4 
D’ici à 2030, assurer la préservation des écosystèmes montagneux, notamment de leur biodiversité, afin 
de mieux tirer parti de leurs bienfaits essentiels pour le développement durable. 
 
Le couvert végétal des zones montagneuses dans le monde est resté stable autour des trois 
quarts de la superficie de ces zones pendant la période comprise entre 2000 et 2020. 
 
Bien qu’elles ne constituent qu’environ un quart des terres émergées du globe, les régions 
de montagne contribuent proportionnellement davantage à la biodiversité mondiale 
puisqu’elles abritent plus de 85 pour cent des espèces d’amphibiens, d’oiseaux et de 
mammifères de la planète (Rahbek et al., 2019). Elles procurent en outre des ressources 
vitales, par exemple de l’eau propre, à une part importante de la population mondiale. Les 
montagnes sont pourtant menacées par de multiples facteurs de changement, dont le 
changement climatique, la conversion des terres, la pollution, l’introduction d’espèces et la 
surexploitation des ressources naturelles. L’interaction de ces facteurs peut affecter de façon 
irréversible les écosystèmes de montagne et leur biodiversité. 

Une analyse du couvert végétal des montagnes et de son évolution dans le temps peut fournir 
des informations sur l’état des écosystèmes montagnards et sur leur capacité à favoriser un 
développement durable. L’indicateur 15.4.2 des ODD – l’indice de couvert végétal 
montagneux – est resté relativement stable autour de 73 pour cent entre 2000 et 2020, avec 
une légère diminution (0,09 point de pourcentage) depuis 2015. Le rôle des facteurs 
bioclimatiques dans le niveau du couvert végétal montagneux est évident à l’échelon 
régional (figure 71). Les régions tropicales et subtropicales caractérisées par des chaînes de 
montagne de basse ou moyenne altitude présentent habituellement les valeurs de couvert 
végétal les plus hautes (Océanie). À l’inverse, ces valeurs sont en général plus basses dans 
les régions de haute montagne des zones tempérées et boréales, où l’environnement 
montagnard est moins favorable à la croissance de la végétation (Amérique du Nord et 
Europe). Les régions constituées pour une part importante de zones arides, comme l’Afrique 
du Nord, ont aussi tendance à avoir des valeurs moindres de couvert végétal montagneux. 
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Interprétation du couvert végétal des zones montagneuses 

Les chiffres du couvert végétal montagneux doivent être interprétés avec prudence. En eux-
mêmes, ils ne donnent pas d’indications sur l’évolution précise des espèces, ni sur la limite 
des arbres ou la conversion d’écosystèmes naturels à l’agriculture. De plus, tous les 
changements du couvert végétal ne peuvent pas être considérés comme positifs car, par 
exemple, une augmentation du couvert végétal peut résulter d’un recul des glaciers ou d’une 
disparition du couvert neigeux. Les variations observées dans la composition des espèces et 
la limite des arbres sont utiles pour repérer les effets à long terme du changement climatique 
dans les régions de montagne. Il est donc important d’examiner ces variations dans chaque 
zone d’altitude au fil du temps pour déterminer les mesures de gestion et d’adaptation 
appropriées. 

 

Figure 70. Couvert montagneux mondial, par catégorie de montagne et par 
type de couvert terrestre (en pourcentage) (2020) 

 
 
Classification des montagnes du monde par le Centre mondial de surveillance de la 
conservation du Programme des Nations Unies pour l’environnement 
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Figure 71. Indice de couvert végétal montagneux par région (en pourcentage) 
(2020) 

 

 
Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 

www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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 Figure 72. Répartition mondiale de l’indice de couvert végétal montagneux 
(2018) 

 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 

http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr
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Figure 73. Progrès dans l’amélioration de l’indice de couvert végétal 
montagneux, par région (2015-2018) 

 
 

 

Note: Les pointillés correspondent approximativement à la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire convenue par l'Inde 
et le Pakistan. Les parties n’ont pas encore réglé la question du statut définitif du Jammu-et-Cachemire. Le tracé définitif 

de la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud n’a pas encore été défini. 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 7 juillet 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr (modifié conformément aux indications de la Section de 

l’information géospatiale de l’Organisation des Nations Unies, 2022). 
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INDICATEUR 15.6.1 

Nombre de pays ayant adopté des cadres législatifs, administratifs 
et opérationnels destinés à assurer un partage juste et équitable 
des bénéfices 
 
Cible 15.6 
Favoriser le partage juste et équitable des bénéfices découlant de l’utilisation des ressources génétiques 
et promouvoir un accès approprié à celles-ci, ainsi que cela a été décidé à l’échelle internationale. 
 
 
De plus en plus de pays prennent des mesures pour assurer l’accès aux ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et le partage des bénéfices en découlant, 
mais il faut faire davantage. 

Fin 2021, 68 pays avaient au moins une mesure législative, administrative ou opérationnelle 
en place pour assurer le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation 
des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés, conformément au Protocole 
de Nagoya. 
Par ailleurs, 79 pays ont déclaré avoir des mesures en place pour mettre en œuvre le Traité 
international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture.  
 
Le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable 
des avantages découlant de leur utilisation est entré en vigueur le 12 octobre 2014 en tant 
qu’accord complémentaire à la Convention sur la diversité biologique. De nombreux pays, 
parties ou non au Protocole de Nagoya, ont énormément avancé dans la mise en place de 
cadres d’accès et de partage des avantages. 

Au 10 juin 2022, 137 pays et l’Union européenne avaient ratifié le Protocole. Le secrétariat 
de la Convention sur la diversité biologique se mobilise auprès des pays pour faciliter le 
processus de publication de certificats de conformité reconnus au niveau international. 

Séries de données 
Évaluation de 

la tendance 
Pays qui sont parties au Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 

Amélioration 

Pays qui disposent de mesures ou de cadres législatifs, administratifs et 
opérationnels communiqués par le biais du Système d’établissement de 
rapports en ligne sur l’application du Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 

Amélioration 

Nombre total déclaré d’accords types de transfert de matériel transférant 
au pays des ressources phytogénétiques destinées à l’alimentation et à 
l’agriculture 

Amélioration 

https://www.fao.org/plant-treaty/fr/
https://www.fao.org/plant-treaty/fr/
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Faciliter l’accès aux ressources végétales 

Le Traité sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture aide les 
agriculteurs et les sélectionneurs à accéder à du matériel phytogénétique pour mettre au 
point de nouvelles variétés végétales permettant d’adapter la production agricole aux 
évolutions de l’environnement, dans le but d’améliorer la sécurité alimentaire mondiale. 
L’échange de matériel végétal permet de partager les bénéfices monétaires et non 
monétaires découlant de l’utilisation de ce matériel avec les agriculteurs de pays en 
développement, et les incite fortement à continuer de le conserver et de l’utiliser de manière 
durable. 

En février 2021, on comptait 148 parties au Traité. À ce jour, plus de 85 000 contrats 
– appelés accords types de transfert de matériel, utilisés pour faciliter l’échange de matériel 
phytogénétique (voir la figure 74 ci-dessous) – ont été conclus. 



151 

 

Figure 74. Nombre d’accords types de transfert de matériel conclus pour 
transférer des ressources phytogénétiques destinées à l’alimentation et à 

l’agriculture dans le monde (2012-2022) 

 
 

Source: FAO. 2022. Indicateurs. In: Objectifs de développement durable. Rome. Consulté le 24 juin 2022. 
www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/fr. 
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Annexes 

Sources de donne es et me thodes 
statistiques utilise es pour e tablir le 
rapport d’avancement de la FAO sur les 
objectifs de de veloppement durable 
(ODD) 
 
 
Sept ans après le début de la mise en œuvre du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 (le Programme 2030), les gouvernements, les donateurs et les organisations 
internationales sont de plus en plus pressés de déterminer si les cibles des ODD seront 
atteintes, si oui, à quel niveau (mondial, régional ou national), et si les inégalités entre les 
différents groupes de population et zones géographiques seront éliminées d’ici à 2030. Pour 
améliorer le premier Tableau récapitulatif des progrès vers les ODD, une équipe spéciale a 
été créée en février 2020 sous l’égide du Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur 
chargé des indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable. Cette équipe, à 
laquelle participe la FAO, a élaboré des notes d’orientation et rationalisé la méthodologie et 
la conception du Tableau, désormais établi chaque année. Le présent rapport s’inspire de la 
méthode globale d’analyse des tendances employée pour élaborer le Tableau, qui s’appuie 
sur des approches quantitatives afin de déterminer l’état d’avancement et les progrès 
accomplis au fil du temps en vue d’atteindre les indicateurs des ODD.  
 
L’annexe A.1 du présent recueil technique décrit brièvement les indicateurs des ODD dont la 
responsabilité incombe à la FAO ainsi que les principales sources de données utilisées pour 
leur calcul, tandis que l’annexe A.2 présente la méthode utilisée pour évaluer les progrès. La 
première section de l’annexe A.2 présente l’approche générale adoptée pour évaluer l’état 
d’avancement et les tendances des indicateurs des ODD, tandis que la seconde fournit, pour 
chaque indicateur, des fiches qui détaillent la combinaison de méthodes utilisées, compte 
tenu de toutes les caractéristiques pertinentes (orientation normative, nature de l’indicateur 
et existence d’un critère numérique).  
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Une importante distinction est faite entre les indicateurs correspondant à des cibles 
assorties d’un critère numérique et ceux correspondant à des cibles qui n’en ont pas. Seule 
une minorité (environ 30 pour cent) des cibles des ODD sont assorties d’un critère 
numérique explicite, ce qui pose de sérieux problèmes pour évaluer les progrès. Pour 
contourner cette difficulté, certaines organisations internationales ont trouvé des moyens 
créatifs, comme définir des cibles mondiales ou régionales en fonction de la répartition des 
indicateurs, ou prendre comme référence la valeur moyenne des indicateurs des cinq pays 
les plus performants. Ces méthodes comportent cependant des risques importants, car elles 
brouillent la frontière entre le rôle des statisticiens et celui des législateurs et ne tiennent 
absolument pas compte de la situation initiale des pays défavorisés au moment où ils se sont 
engagés sur la voie du développement.  
 
Par conséquent, dans les cas il n’y a pas de critère numérique, le présent rapport se 
contentera d’évaluer si les tendances vont ou non dans le bon sens et, dans l’affirmative, si 
l’on avance à un bon rythme ou à un rythme seulement moyen. Pour évaluer le degré 
d’avancement, le rapport fournira une image synthétique de la situation actuelle en associant 
chaque pays à un quintile en fonction de la répartition des valeurs des indicateurs. 
 
On notera que les progrès de tous les indicateurs qui relèvent de la FAO ne se prêtent pas à 
ce type d’évaluation. Plus précisément, cinq d’entre eux (sur 21) ne figurent pas dans la 
présente évaluation, car ils ne réunissaient pas les critères nécessaires (en raison du manque 
de données, dans la plupart des cas). 
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Annexe A.1. De finitions et sources de 
donne es 
A.1.1 Indicateurs des ODD qui relèvent de la responsabilité de la 
FAO 

 

Indicateur 2.1.1: prévalence de la sous-alimentation 

La prévalence de la sous-alimentation est une estimation de la part de la population qui ne 
tire pas de son alimentation habituelle les apports énergétiques nécessaires à une vie 
normale, active et saine. Le calcul de cet indicateur se fonde sur un modèle qui détermine la 
probabilité qu’une personne sélectionnée au hasard dans une population ne consomme en 
général pas assez de nourriture pour couvrir ses besoins énergétiques ordinaires. En raison 
de la nature probabiliste de l’inférence et des marges d’incertitude associées aux estimations 
de chacun des paramètres du modèle, les marges d’erreur théoriques pour la prévalence de 
la sous-alimentation dépasseraient très probablement plus ou moins 2,5 pour cent dans la 
plupart des cas. Pour cette raison, la FAO ne publie pas les estimations nationales de 
prévalence de la sous-alimentation inférieures à 2,5 pour cent.  
 
Les paramètres utilisés pour le calcul de la prévalence de la sous-alimentation et leurs 
principales sources de données sont les suivants:  

 apport énergétique alimentaire moyen par habitant et par jour – bilans alimentaires 
ou données d’enquêtes sur les apports alimentaires (tous deux présentant des 
limites; l’indicateur est donc généralement rapporté sous la forme d’une moyenne sur 
trois ans); 

 coefficient de variation de l’apport énergétique alimentaire – enquêtes sur les 
revenus et les dépenses des ménages; 

 asymétrie des apports énergétiques alimentaires – enquêtes sur les revenus et les 
dépenses des ménages; 

 besoins énergétiques alimentaires minimaux par jour – données démographiques, 
données du World Population Prospects de la Division de la population de l’ONU (âge, 
sexe, taille). 
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Indicateur 2.1.2: prévalence d’une insécurité alimentaire modérée ou 
grave, évaluée selon l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue 
(échelle FIES) 

Cet indicateur mesure le pourcentage de personnes qui, dans une population donnée, ont 
connu l’insécurité alimentaire (accès limité à la nourriture par manque d’argent ou d’autres 
ressources) à des niveaux modérés ou graves pendant la période de référence. 
 
Les données nécessaires à son calcul sont recueillies au moyen d’un module de huit 
questions. Les réponses sont analysées selon la théorie des réponses aux items (modèle de 
Rasch) afin d’obtenir des mesures de la gravité de l’insécurité alimentaire des ménages ou 
des personnes (considérée comme un trait «latent») qui puissent être comparées d’un pays 
à l’autre. Ce module (disponible dans quelque 200 langues) devrait être intégré dans les 
enquêtes de population à grande échelle représentatives au niveau national. En attendant 
que tous les pays soient en mesure de recueillir leurs propres données FIES, la FAO inclut 
depuis 2014 ce module dans le sondage mondial réalisé par l’Institut Gallup et recueille ainsi 
des données nationales pour environ 140 pays. 
 

Indicateur 2.3.1: productivité des petits producteurs alimentaires 

Aux fins du calcul de l’indicateur 2.3.1, sont définis comme «petits producteurs alimentaires» 
ceux qui se situent dans les quatre déciles inférieurs une fois cumulés la superficie des terres, 
le nombre de têtes de bétail et les revenus totaux de l’exploitation (avec un plafond de 
revenus totaux de 34 387 USD en parité de pouvoir d’achat [PPA]). Conformément aux 
recommandations du manuel Mesurer la productivité publié en 2001 par l’Organisation de 
coopération et de développement économiques, la productivité est mesurée comme la valeur 
de la production agricole (en USD PPA) divisée par le facteur travail (en nombre annuel de 
jours ouvrables). Dans ce contexte, la production agricole est la quantité de produits 
agricoles obtenue par les petits producteurs alimentaires multipliée par le prix de vente 
constant pratiqué la même année. 
 
Étant donné que l’indicateur 2.3.1 est mesuré pour une population spécifique de 
producteurs, à savoir les petits producteurs, la source de données idéale pour le calculer est 
une enquête unique qui recueille toutes les informations nécessaires concernant les unités 
de production individuelles. Les enquêtes agricoles constituent la source de données la plus 
adaptée pour recueillir des informations sur le volume total de la production agricole et le 
facteur travail dans des exploitations. Les enquêtes auprès des ménages assorties d’un 
module agricole intégré et les recensements agricoles sont d’autres sources possibles. 
 

Indicateur 2.3.2: revenu moyen des petits producteurs alimentaires 

Aux fins du calcul de l’indicateur 2.3.2, comme pour l’indicateur 2.3.1, sont définis comme 
«petits producteurs alimentaires» ceux qui se situent dans les quatre déciles inférieurs une 
fois cumulés la superficie des terres, le nombre de têtes de bétail et les revenus totaux de 
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l’exploitation (avec un plafond de revenus totaux de 34 387 USD PPA). Conformément à la 
résolution adoptée par la dix-septième Conférence internationale des statisticiens du travail, 
on entend par «revenu» le revenu brut de l’exploitation agricole, défini comme l’excédent 
d’exploitation (revenus moins coûts d’exploitation) et exprimé en dollars constants PPA. 
 
Étant donné que l’indicateur 2.3.2 est mesuré pour une population spécifique de 
producteurs, à savoir les petits producteurs, la source de données idéale pour le calculer est 
une enquête unique qui recueille toutes les informations nécessaires concernant les unités 
de production individuelles. Les enquêtes agricoles constituent la source de données la plus 
adaptée pour recueillir des informations sur le volume total de la production agricole et les 
coûts associés. Les enquêtes auprès des ménages assorties d’un module agricole intégré, les 
recensements agricoles et les registres administratifs intégrant d’autres sources en sont 
d’autres. 
 

Indicateur 2.4.1: proportion des zones agricoles exploitées de manière 
productive et durable 

On calcule cet indicateur en divisant la superficie des terres agricoles exploitées de manière 
productive et durable (évaluée sur la base de 11 sous-indicateurs couvrant les dimensions 
économique, sociale et environnementale) par la superficie totale des terres agricoles (selon 
la définition du Recensement agricole mondial). Les enquêtes agricoles sont l’instrument 
privilégié pour recueillir les données, et elles devraient inclure l’ensemble minimum de 
questions nécessaires au calcul de l’indicateur 2.4.1. À cette fin, la FAO a établi un 
questionnaire d’enquête type, et l’indicateur est également en phase avec l’action que mène 
l’Organisation pour faire des enquêtes relatives aux exploitations l’instrument de collecte de 
données agricole le plus utile (voir le programme AGRISurvey et l’initiative 50x2030).  
 
À l’heure actuelle, rares sont les pays à disposer de données suffisantes pour produire les 11 
mesures choisies pour évaluer la durabilité agricole, malgré les efforts déployés par la FAO 
pour renforcer les capacités des pays et améliorer la collecte de données relatives à 
l’indicateur 2.4.1. Pour régler ce problème, la FAO a élaboré une nouvelle méthode visant à 
produire un substitut provisoire de l’indicateur qui, bien qu’il ne soit pas destiné à le 
remplacer, est à même de fournir une bonne estimation des progrès accomplis par les pays 
sur la voie d’une agriculture durable et productive. Le substitut proposé consiste en une série 
de huit mesures établies de durabilité et de productivité en matière agricole, fondées sur des 
statistiques nationales aisément accessibles et liées aux processus de production de rapports 
statistiques récapitulatifs (dont certains sont associés à d’autres indicateurs des ODD). Les 
huit mesures choisies correspondent autant que possible aux 11 sous-indicateurs de 
l’indicateur 2.4.1, conservant un bon équilibre entre les dimensions sociale, économique et 
environnementale, considérées comme les trois piliers du développement durable. Elles se 
fondent sur les analyses approfondies menées par la FAO au cours des deux dernières 
années, qui ont abouti au cadre analytique «Progrès accomplis vers une agriculture durable». 
Contrairement aux 11 sous-indicateurs de l’indicateur 2.4.1, qui doivent être recueillis 
auprès des exploitations mêmes, les données des huit mesures de substitution sont réunies 
et analysées à l’échelle nationale. 
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Indicateur 2.5.1.a: ressources génétiques végétales destinées à 
l’alimentation et à l’agriculture 

L’indicateur 2.5.1.a mesure le nombre total d’échantillons uniques de ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture présentant un intérêt effectif ou 
potentiel, sécurisés dans des installations de conservation à moyen ou long terme. 
L’indicateur fournit ainsi une mesure indirecte de la diversité génétique totale sécurisée 
pour une utilisation future. Les variations positives correspondent donc à une augmentation 
de l’agrobiodiversité sécurisée, tandis que les évolutions négatives correspondent à l’inverse 
à une perte. 
 
Les points focaux nationaux officiels et les responsables de banques de gènes régionales ou 
internationales sont invités à fournir la liste des échantillons présents dans des installations 
de conservation à moyen ou long terme. Les données sont communiquées au Système 
mondial d’information et d’alerte rapide (WIEWS), plateforme créée par la FAO pour faciliter 
l’échange d’informations et permettre des évaluations périodiques de l’état des ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans le monde, et à partir de laquelle on 
peut consulter ces données. 
 

Indicateur 2.5.1.b: ressources zoogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture 

L’indicateur 2.5.1.b mesure la totalité des ressources zoogénétiques pour l’alimentation et à 
l’agriculture sécurisées dans des installations de conservation à moyen ou à long terme. 
L’indicateur fournit ainsi une mesure indirecte de la diversité génétique totale sécurisée 
pour une utilisation future. Les variations positives correspondent donc à une augmentation 
de l’agrobiodiversité sécurisée, tandis que les évolutions négatives correspondent à l’inverse 
à une perte. L’indicateur se fonde sur le nombre de races locales ayant suffisamment de 
matériel génétique stocké dans des banques de gènes pour que l’on puisse reconstituer la 
race en cas d’extinction. Une race locale est une race de mammifère ou d’oiseau d’élevage 
qu’on ne trouve que dans un pays donné.  
 
Les gouvernements nomment des coordonnateurs nationaux chargés de la gestion des 
ressources zoogénétiques, qui fournissent des données au Système d’information de la FAO 
sur la diversité des animaux domestiques.  
 

Indicateur 2.5.2: proportion des variétés et races locales considérées 
comme exposées à un risque d’extinction 

L’indicateur 2.5.2 concerne le pourcentage de variétés et races locales d’animaux d’élevage 
exposées à un risque connu qui sont classées comme étant menacées d’extinction à plus ou 
moins long terme. 
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Cet indicateur porte sur le nombre d’animaux sur pied gardés dans des fermes ou en plein 
air (in situ in vivo), mais aussi sur le nombre d’animaux gardés dans le cadre de programmes 
ex situ in vivo, par exemple les zoos. L’indicateur divise les variétés et races en trois 
catégories en fonction de leur niveau de risque d’extinction: non menacée, menacée, et risque 
inconnu. Les données nécessaires au calcul de l’indicateur peuvent être recueillies au moyen 
d’enquêtes sur le cheptel ou de recensements au niveau de la race qui tiennent compte des 
données complémentaires issues des associations d’éleveurs. Les données sont 
communiquées au Système d’information DAD-IS de la FAO par les mêmes coordonnateurs 
nationaux que ceux chargés de l’indicateur 2.5.1.b, nommés par les gouvernements.  
 

Indicateur 2.a.1: indice d’orientation agricole des dépenses publiques 

On définit l’indicateur 2.a.1 comme le rapport entre la part des dépenses publiques affectées 
à l’agriculture et la part de l’agriculture dans le produit intérieur brut (PIB). Les activités 
agricoles sont définies conformément à la Classification internationale type, par industrie, de 
toutes les branches d’activité économique (CITI) – Révision 4, et comprennent l’agriculture, la 
sylviculture, la pêche et la chasse. Cette mesure, soit le rapport de ces deux parts, est un 
indice non monétaire. Un indice supérieur à 1 rend compte d’une orientation plus forte vers 
le secteur agricole, qui reçoit une part des dépenses publiques supérieure à sa contribution 
relative à l’économie. Un indice inférieur à 1 indique une orientation plus faible vers 
l’agriculture, tandis qu’un indice égal à 1 témoigne de la neutralité de l’orientation agricole 
d’un gouvernement. 
 
Il est demandé aux gouvernements de compiler les dépenses publiques conformément aux 
statistiques des finances publiques et à la Classification des fonctions des administrations 
publiques, et les données sur la part de la valeur ajoutée agricole dans le PIB selon le Système 
de comptabilité nationale. Les données relatives aux dépenses publiques sont recueillies 
auprès des gouvernements au moyen du questionnaire annuel sur les dépenses publiques 
consacrées à l’agriculture, élaboré par la FAO. Des données comparables peuvent également 
être obtenues à partir de la base de données du Fonds monétaire international (FMI) relative 
aux statistiques des finances publiques. Les données relatives à la valeur ajoutée de 
l’agriculture s’obtiennent auprès de la Division de statistique de l’ONU, qui fournit des 
estimations des comptes nationaux pour 220 pays et territoires. 
 

Indicateur 2.c.1: indicateur des anomalies tarifaires pour les denrées 
alimentaires 

L’indicateur 2.c.1 mesure le nombre d’anomalies tarifaires dans une série de prix de produits 
alimentaires donnée sur une période donnée, une anomalie tarifaire étant définie comme un 
taux de croissance cumulé pondéré supérieur d’un écart type ou plus au taux moyen 
historique. L’indicateur mesure les anomalies tarifaires pour cinq produits céréaliers de base 
(maïs, riz, blé, sorgho et millet) ainsi que les indices généraux des prix alimentaires (indice 
des prix à la consommation ou IPC) officiellement déclarés. Ce même indicateur peut être 
utilisé par les pays pour surveiller tout autre produit alimentaire qu’ils jugent critique et/ou 
à risque de forte volatilité des prix. 
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Les données relatives aux prix des produits proviennent des systèmes nationaux 
d’information sur les marchés et des sites web des organismes statistiques nationaux. Les 
données relatives à l’IPC des produits alimentaires proviennent du FMI et de la Division de 
statistique de l’ONU (pour les pays non pris en charge par le Fonds). La FAO dispose, en ce 
qui concerne l’IPC des produits alimentaires, d’un ensemble complet et cohérent de séries 
chronologiques à partir de janvier 2000. 
 

Indicateur 5.a.1: femmes titulaires de droits de propriété sur des terrains 
agricoles 

L’indicateur 5.a.1 est composé de deux sous-indicateurs: a) proportion de la population 
agricole totale ayant des droits de propriété ou des droits garantis sur des terres agricoles, 
par sexe; b) proportion de femmes parmi les titulaires de droits de propriété ou de droits 
garantis sur des terrains agricoles, par type de droit.  
 
Cet indicateur considère comme propriétaires ou titulaires de droits d’occupation tous les 
membres de la population de référence (population agricole adulte) qui remplissent au 
moins une des conditions suivantes: a) être inscrit comme propriétaire ou détenteur d’un 
certificat attestant la sécurité du régime foncier sur des terres agricoles; b) avoir le droit de 
vendre des terres agricoles; c) avoir le droit de léguer des terres agricoles. 
 
La population agricole adulte est constituée de toutes les personnes adultes (âgées de 18 ans 
et plus) qui font partie d’un ménage agricole. On appelle ménage agricole un ménage ayant 
exploité des terres à des fins agricoles et/ou élevé ou soigné du bétail au cours des 12 
derniers mois, quelle que soit la finalité de la production. Il importe de noter que les ménages 
dont les membres travaillaient dans l’agriculture uniquement dans le cadre d’un emploi 
salarié sont exclus de la population de référence. 
 
Les sources de données privilégiées pour le calcul de l’indicateur 5.a.1 sont les enquêtes 
agricoles, les enquêtes intégrées ou polyvalentes sur les ménages, les recensements de 
population et les recensements agricoles. Étant donné le nombre limité d’enquêtes 
fournissant des données utiles au calcul des deux sous-indicateurs, la FAO a commencé à 
utiliser les enquêtes démographiques et sanitaires pour calculer des substituts de 
l’indicateur 5.a.1. Ces enquêtes, qui recueillent des informations standardisées dans un 
grand nombre de pays, permettent de mesurer la propriété foncière (agricole et non 
agricole) autodéclarée de la population agricole adulte. Dans ce contexte, la population 
agricole est représentée par toutes les personnes qui appartiennent à des ménages dont au 
moins un membre possédait des terres agricoles ou du bétail, ou dont au moins un membre 
travaillait à son compte dans l’agriculture, au cours des 12 derniers mois. Dans l’édition 2022 
du rapport d’avancement de la FAO sur les ODD, un substitut de l’indicateur 5.a.1 a été utilisé 
pour les pays suivants: Afghanistan, Albanie, Arménie, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Éthiopie, Guatemala, Haïti, Inde, Indonésie, Lesotho, Libéria, Myanmar, Népal, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Rwanda, Tchad et Zambie. 
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Indicateur 5.a.2: égalité des droits des femmes en matière d’accès à la 
propriété ou au contrôle des terres agricoles 

L’indicateur 5.a.2 mesure le degré d’appui que le cadre juridique d’un pays apporte aux 
droits fonciers des femmes en le mesurant à l’aune de six substituts tirés du droit 
international et des bonnes pratiques acceptées. Pour chaque pays, l’indicateur attribue une 
valeur allant de 1 à 6 selon le nombre de substituts que comporte son cadre juridique, 1 
correspondant à l’absence de substituts et 6 indiquant qu’ils y figurent tous: 

1. enregistrement conjoint obligatoire, ou incitations économiques à l’enregistrement 
conjoint des terres; 

2. consentement du conjoint pour les transactions foncières; 
3. égalité des droits de succession pour les femmes et les filles; 
4. engagements budgétaires en faveur de l’égalité des droits fonciers pour les femmes; 
5. en présence de systèmes coutumiers, protection des droits fonciers des femmes; 
6. quotas obligatoires visant à accroître la participation des femmes dans les institutions 

foncières. 

Cet indicateur est calculé sur la base d’une évaluation des lois du pays réalisée par des 
juristes nationaux officiels, qui suivent les directives méthodologiques et utilisent le 
questionnaire établi par la FAO à cet effet. 
 

Indicateur 6.4.1: variation de l’efficacité de l’utilisation des ressources en 
eau 

L’indicateur 6.4.1 mesure l’efficacité de l’utilisation de l’eau au fil du temps. Il s’agit du 
rapport entre la valeur ajoutée d’un grand secteur industriel donné (selon la Classification 
CITI, Rév. 4) et le volume d’eau qu’il consomme (USD/m3). L’eau consommée correspond à 
l’eau prélevée ou directement reçue par un secteur industriel ou par des ménages en 
provenance d’un autre secteur industriel. La consommation d’eau se distingue de l’extraction 
ou du prélèvement d’eau, soit de l’eau prélevée dans une rivière, un lac, un réservoir ou un 
aquifère. 
 
Les données relatives à l’utilisation de l’eau sont recueillies par les institutions nationales et 
communiquées à la FAO au moyen du questionnaire AQUASTAT sur l’eau et l’agriculture. Les 
données sur la valeur ajoutée de chaque secteur s’obtiennent auprès de la Division de 
statistique de l’ONU, qui fournit des estimations des comptes nationaux pour 220 pays et 
territoires. 
 
Comme peu de pays publient régulièrement des données sur la consommation d’eau par 
secteur, l’une des principales contraintes pour le calcul de cet indicateur est la difficulté 
d’obtenir des données à jour. En outre, les données relatives au numérateur (valeur ajoutée) 
et au dénominateur (consommation d’eau) ne correspondent pas toujours à la même année, 
ce qui rend nécessaire une imputation. 
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Indicateur 6.4.2: niveau de stress hydrique 

L’indicateur 6.4.2 mesure le niveau de stress hydrique ou de prélèvement d’eau douce en 
proportion des ressources renouvelables d’eau douce du pays. Il s’agit du rapport entre le 
volume total d’eau douce prélevé par les principaux secteurs industriels (selon la 
Classification CITI, Rév. 4) et l’ensemble des ressources renouvelables d’eau douce, compte 
tenu des besoins environnementaux. Les valeurs de l’indicateur sont évaluées par rapport à 
cinq niveaux de gravité: moins de 25 pour cent (absence de stress hydrique); entre 25 et 
50 pour cent (stress faible); entre 50 et 75 pour cent (stress moyen); entre 75 et 100 pour 
cent (stress élevé); plus 100 pour cent (stress critique).  
 
Pour cet indicateur, les données sont généralement recueillies par les ministères et 
institutions nationales chargés des questions liées à l’eau, comme les bureaux nationaux de 
statistique et les ministères chargés de l’eau, de l’agriculture ou de l’environnement. Les 
interlocuteurs officiels, au niveau national, sont le bureau national de statistique ou le 
ministère chargé des ressources en eau. La FAO demande aux pays de nommer un 
correspondant national qui servira de coordonnateur pour la collecte et la communication 
des données. Celles-ci sont principalement publiées dans les annuaires statistiques 
nationaux, dans les plans directeurs nationaux relatifs aux ressources en eau et à l’irrigation, 
dans des rapports tels que ceux de projets ou d’enquêtes internationales ou dans des 
publications de centres de recherche nationaux et internationaux. Les données de 
l’indicateur sont recueillies au moyen des questionnaires AQUASTAT sur l’eau et 
l’agriculture, auxquels répondent les institutions concernées de chaque pays.  
 

Indicateur 12.3.1.a: indice des pertes alimentaires 

L’indicateur 12.3 comporte deux sous-indicateurs qui portent sur différents maillons de la 
chaîne d’approvisionnement. Le premier, 12.3.1.a, est l’indice des pertes alimentaires, relatif 
aux pertes qui se produisent depuis la production jusqu’à l’étape du commerce de détail (non 
comprise). Il mesure l’évolution par pays des pourcentages de pertes pour un lot de 10 
produits majeurs en prenant 2015 comme année de référence. Le second, 12.3.1.b, concerne 
le gaspillage alimentaire et couvre le commerce de détail et la consommation. Le premier 
relève de la FAO, le second du Programme des Nations Unies pour l’environnement.  
 
L’indice des pertes alimentaires se fonde sur un panier de 10 produits, par valeur de 
production, issus de cinq groupes de produits. Chaque pays définit son panier en choisissant 
les deux produits les plus importants dans chaque groupe. Les produits du panier sont 
ensuite pondérés en fonction de leur valeur économique. Ainsi, l’indice des pertes 
alimentaires tient compte d’une grande variété de régimes alimentaires, tout en permettant 
la comparaison au niveau agrégé. 
 
Actuellement, la principale source de données pour cet indice est l’estimation des quantités 
de pertes figurant dans les bilans alimentaires recueillis par la FAO dans le cadre des 
questionnaires annuels sur la production adressés aux pays. Cependant, comme les pays, 
dans leurs bilans alimentaires, ne donnent généralement des informations que sur un 
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nombre limité de produits, la FAO préconise de procéder tous les trois à cinq ans, à l’aide 
d’enquêtes, à une collecte de données représentatives au niveau national sur les deux 
produits les plus importants de chacun des principaux groupes.  
 

Indicateur 14.4.1: proportion de stocks de poissons dont le niveau est 
biologiquement viable 

L’indicateur 14.4.1 mesure la durabilité des pêches de capture marines dans le monde en 
fonction de leur abondance. Un stock de poissons dont l’abondance est égale ou supérieure 
au niveau qui peut produire le rendement maximal durable est classé comme 
biologiquement viable. En revanche, lorsque l’abondance tombe en dessous de ce niveau, le 
stock est considéré comme non viable sur le plan biologique. 
 
Le rendement maximal durable est défini comme la plus grande quantité de prises qui peut 
être prélevée de façon continue sur un stock dans des conditions environnementales 
constantes et actuelles (par exemple, l’habitat, l’état de l’eau, la composition et les 
interactions des espèces et tout ce qui pourrait affecter les taux de naissance, de croissance 
ou de mortalité) sans compromettre la productivité à long terme du stock. L’indicateur 
mesure la durabilité des ressources en poissons en fonction de l’équilibre entre 
consommation humaine et conservation écologique. 
 
Compte tenu de la nature hautement migratoire de nombreux stocks de poissons, 
l’indicateur n’était jusqu’à présent suivi qu’aux niveaux mondial et régional. Cependant, en 
2019, la FAO a entrepris de recueillir auprès des pays des données nationales sur les stocks 
de poissons qui ne se trouvent que dans leur zone économique exclusive. Pour calculer cet 
indicateur, il faut élaborer une liste de référence des stocks et, pour chaque stock, réaliser 
une évaluation qui utilise des statistiques sur les captures de poissons, des données sur 
l’effort de pêche, des informations biologiques et des mesures de biomasse de substitution. 
 

Indicateur 14.6.1: lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée 

L’indicateur 14.6.1 rend compte des progrès réalisés par les pays dans la mise en œuvre des 
instruments internationaux de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée 
(INDNR). Il se fonde sur les réponses apportées par les pays à certaines sections du 
questionnaire de suivi de l’application du Code de conduite pour une pêche responsable 
(CCPR) et des instruments connexes. Ces réponses sont converties en cinq scores, chacun 
pondéré différemment, qui indiquent les éléments suivants:  

 adhésion et mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
de 1982 (10 pour cent); 

 adhésion et mise en œuvre de l’Accord des Nations Unies sur les stocks de poissons 
de 1995 (10 pour cent); 
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 élaboration et mise en œuvre d’un plan d’action national de lutte contre la 
pêche INDNR, conforme au Plan d’action international visant à prévenir, contrecarrer 
et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (30 pour cent); 

 adhésion et mise en œuvre de l’Accord de 2009 relatif aux mesures du ressort de l’État 
du port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée (30 pour cent); 

 mise en œuvre des responsabilités de l’État du pavillon dans le contexte de l’Accord 
d’application de 1993 et des Directives volontaires pour la conduite de l’État du 
pavillon (20 pour cent). 

En fonction des réponses données sur la question de l’adhésion et de la mise en œuvre des 
instruments susmentionnés, les pays obtiennent un score compris entre 0 et 1. Sur la base 
de ce score, chaque pays est classé à un niveau qui peut aller de 1 (le plus faible) à 5 (le plus 
élevé). 
 

Indicateur 14.7.1: pêche durable en pourcentage du PIB 

L’indicateur 14.7.1 mesure la contribution de la pêche de capture marine durable au PIB des 
pays. Celle-ci est calculée en ajustant la valeur ajoutée de la pêche de capture marine au 
moyen d’un multiplicateur de durabilité qui se fonde sur une évaluation de la durabilité des 
stocks de poissons des zones de pêche de la FAO. Le multiplicateur d’un pays correspond à 
la durabilité moyenne des stocks pondérée par la part qu’ils représentent dans l’ensemble 
des captures marines dans chaque zone où le pays exerce ses activités de pêche. Lorsqu’un 
pays ne pêche que dans une zone de la FAO, son multiplicateur sera égal à la durabilité 
moyenne des stocks de cette zone. 
 
Les informations relatives au PIB et à la valeur ajoutée sont recueillies par l’intermédiaire 
des comptes nationaux, tandis que le multiplicateur de durabilité se fonde actuellement sur 
la valeur régionale de l’indicateur 14.4.1, pondérée par la part du pays dans les captures 
effectuées dans les zones de pêche principales. Les statistiques communiquées au niveau 
national constituent la première composante de cet indicateur et sont utilisées pour estimer 
la pêche et l’aquaculture en pourcentage du PIB. Ce résultat est ensuite transformé en une 
estimation définitive de la pêche durable en pourcentage du PIB, à l’aide des données sur les 
captures publiées par la FAO. L’estimation se fonde sur une combinaison de données et 
d’estimations nationales et de données sur l’état des stocks publiées par la FAO. 
 

Indicateur 14.b.1: promotion de la pêche artisanale 

L’indicateur 14.b.1 se fonde sur les réponses données par les Membres de la FAO aux sections 
du questionnaire relatif au Code de conduite pour une pêche responsable qui portent sur la 
mise en œuvre de trois mesures clés axées sur la promotion et la facilitation des droits 
d’accès des petits pêcheurs. Ces réponses sont converties en un score au moyen d’un 
algorithme, chaque mesure ayant une pondération différente: 

 existence d’instruments qui ciblent ou traitent spécifiquement le secteur de la pêche 
artisanale (40 pour cent); 
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 initiatives spécifiques de mise en œuvre des Directives volontaires visant à assurer la 
durabilité de la pêche artisanale (30 pour cent); 

 mécanismes permettant aux petits pêcheurs et travailleurs du secteur de la pêche de 
contribuer aux processus décisionnels (30 pour cent). 

Les scores vont de 0 à 1 et servent à classer chaque pays selon son niveau de mise en œuvre, 
de 1 (le plus faible) à 5 (le plus élevé). 
Cet indicateur se fonde sur un questionnaire biennal relatif au Code de conduite, un 
mécanisme commun utilisé de longue date pour communiquer des données. Ce 
questionnaire est envoyé à tous les Membres de la FAO depuis 1995. En 2016, un nouveau 
module y a été ajouté pour recueillir des informations sur le degré de mise en œuvre des 
trois variables concernant la promotion de la pêche artisanale et produire le point de 
référence de l’indicateur. 
 

Indicateur 15.1.1: surface des zones forestières, en proportion de la 
surface terrestre 

L’indicateur 15.1.1 mesure la surface des zones forestières par rapport à l’ensemble de la 
surface terrestre. Une zone forestière est définie comme un terrain de plus de 0,5 hectare 
comportant des arbres de plus de 5 mètres de haut et un couvert forestier supérieur à 10 
pour cent, ou doté d’arbres capables d’atteindre ces seuils in situ. Elle n’inclut pas les terres 
principalement utilisées à des fins agricoles ou urbaines. 
 
Les données nécessaires au calcul de cet indicateur sont recueillies dans le cadre de 
l’Évaluation des ressources forestières mondiales qu’effectue la FAO. Toutes sont fournies à 
la FAO par des points focaux nationaux officiels sous la forme de rapports normalisés qui 
comprennent les données originales et les sources de référence, ainsi qu’une description de 
la manière dont elles ont été utilisées pour estimer la superficie forestière à différents 
moments. 
 

Indicateur 15.2.1: gestion durable des forêts 

L’indicateur 15.2.1 donne une indication des progrès accomplis par les pays en matière de 
gestion durable des forêts au moyen de cinq sous-indicateurs: 

 taux de variation annuelle nette de la superficie forestière (en pourcentage); 

 stock de biomasse aérienne dans la forêt, par hectare (en tonnes par hectare); 

 proportion de la superficie forestière située dans des zones protégées légalement 
créées (en pourcentage); 

 proportion de la superficie forestière faisant l’objet d’un plan de gestion à long terme 
(en pourcentage); 

 superficie soumise à un système de certification de la gestion forestière vérifiée de 
manière indépendante (en milliers d’hectares). 
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Ces données sont recueillies tous les cinq ans au moyen de l’Évaluation des ressources 
forestières mondiales réalisée par la FAO (à l’exception du sous-indicateur relatif à la 
proportion de la superficie forestière faisant l’objet d’un plan de gestion à long terme, dont 
les données n’ont pas été recueillies en 2015). Toutes sont fournies à la FAO par des points 
focaux nationaux officiels sous la forme de rapports normalisés qui comprennent les 
données originales et les sources de référence, ainsi qu’une description de la manière dont 
elles ont été utilisées pour estimer la superficie forestière à différents moments. 
 

Indicateur 15.4.2: indice de couvert végétal montagneux 

L’indicateur 15.4.2 mesure l’évolution du couvert végétal montagneux (forêts, arbustes, 
pâturages et terres cultivées). Cet indice est défini comme la part de couvert végétal par 
rapport à la surface totale de la zone montagneuse d’un pays donné pour une année de 
référence donnée, la surface de couvert végétal étant l’ensemble des surfaces de montagne 
couvertes de terres cultivées, de prairies, de forêts et de zones humides. Le but est de suivre 
l’évolution du couvert végétal et d’évaluer ainsi l’état de conservation des écosystèmes de 
montagne. 
 
La FAO calcule cet indicateur à l’aide des produits de l’Initiative de l’Agence spatiale 
européenne sur le changement climatique relatifs à la couverture des sols, obtenus à partir 
d’une combinaison de données de télédétection telles que celles enregistrées par MERIS 
300 m, SPOT-VEGETATION 1 km, PROBA-V 1 km et AVHRR 1 km. Ces produits consistent en 
une série de cartes de la couverture des sols à une résolution de 300 mètres, établies chaque 
année entre 1992 et 2018. Cependant, cette source de données n’est pas prescriptive, du 
moment que les pays adhèrent à la méthodologie. La FAO partage les chiffres des pays avec 
les points focaux chargés des ODD dans les bureaux nationaux de statistique pour qu’ils les 
valident avant publication. Par la même occasion, elle demande aux pays de fournir leurs 
propres estimations pour l’indicateur, s’ils en disposent. 
 

Indicateur 15.6.1: nombre de pays ayant adopté des cadres législatifs, 
administratifs et opérationnels destinés à assurer un partage juste et 
équitable des bénéfices 

Institution responsable: Convention sur la diversité biologique. 
 
Institution contributrice: FAO, Traité international sur les ressources phytogénétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture. 
 
Cet indicateur est défini comme le nombre de pays qui ont adopté des cadres législatifs, 
administratifs et opérationnels propres à assurer un partage juste et équitable des 
avantages. Il renvoie à l’action menée par les pays pour mettre en œuvre le Protocole de 
Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages 
découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique (2010) ainsi 
que le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture (2001). 
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Le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture stipule que chaque partie contractante veille à ce que de ses lois, règlements et 
procédures soient conformes aux obligations qui lui incombent au titre du Traité (article 4). 
Dans le cadre du Système multilatéral d’accès et de partage des avantages (articles 10 à 13), 
les pays s’accordent mutuellement un accès facilité à leurs ressources phytogénétiques, 
tandis que les utilisateurs de matériel phytogénétique provenant du Système sont invités à 
partager leurs avantages par son intermédiaire. Ces avantages doivent bénéficier en priorité 
aux agriculteurs de pays en développement qui favorisent la conservation et l’utilisation 
durable des ressources phytogénétiques. Conformément à l’article 21, l’Organe directeur a 
adopté les procédures et le mécanisme opérationnel destinés à favoriser l’application des 
dispositions du Traité et à traiter les questions de non-application. En vertu du suivi et de 
l’établissement de rapports prévus par les procédures, chaque partie contractante doit 
rendre compte des mesures qu’elle a prises pour s’acquitter des obligations qui lui 
incombent au titre du Traité, y compris celles relatives à l’accès et au partage des avantages. 
Les parties contractantes communiquent des informations en utilisant un format normalisé 
et le Système d’établissement en ligne de rapports sur le respect des obligations. En outre, 
des informations sur le nombre d’accords types de transfert de matériel (ATM) sont 
recueillies dans la banque de données du Traité au moyen d’Easy-SMTA. L’Accord type de 
transfert de matériel est un contrat obligatoire que les parties au Traité sont convenues 
d’utiliser chaque fois que des ressources phytogénétiques relevant du Système multilatéral 
sont mises à disposition. 

 
A.1.2 Indicateurs ne relevant pas de la FAO 

Indicateur 1.4.2: proportion de la population adulte totale qui dispose de 
la sécurité des droits fonciers et a) de documents légalement authentifiés 
et b) qui considère que ses droits sur la terre sont sûrs, par sexe et par 
type d’occupation  

Institution responsable: Programme des Nations Unies pour les établissements humains 
(ONU-Habitat) et Banque mondiale 

Institution contributrice: FAO 

L’indicateur 1.4.2 mesure la propriété foncière comme étant la composante la plus 
importante de la cible 1.4 (faire en sorte que les femmes et les hommes […] aient les mêmes 
droits aux ressources économiques et qu’ils aient accès [...], à la propriété foncière, au 
contrôle des terres et à d’autres formes de propriété, à l’héritage, aux ressources naturelles). 
C’est un indicateur de résultat qui évalue les effets des mesures prises pour renforcer la 
sécurité foncière pour tous, y compris les femmes et les autres groupes vulnérables. 
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Il couvre: a) tous les types d’occupation des sols (par exemple les usages résidentiel, 
commercial ou agricole, les exploitations forestières, les pâturages et les zones humides, 
d’après la classification standard de l’occupation des sols) en milieu aussi bien rural 
qu’urbain; et b) tous les types de régimes fonciers reconnus au niveau national, comme les 
terres détenues en libre propriété ou en location, les terres domaniales et les terres 
coutumières. Une personne peut détenir de la terre en son nom propre, en commun avec 
d’autres individus, en tant que membre d’un ménage, ou collectivement en tant que membre 
d’un groupe7, d’une coopérative ou d’un autre type d’association. La sécurité des droits 
fonciers est mesurée par deux sous-composantes, toutes deux nécessaires pour évaluer la 
sécurité foncière de façon complète: i) la possession de documents légalement reconnus; et 
ii) la perception de la sécurité foncière.  

Pour les besoins du calcul de l’indicateur, la sécurité des droits fonciers telle que perçue est 
considérée comme établie si: 

1. L’occupant n’indique pas craindre de perdre l’accès à la terre dans les cinq années 
suivantes contre sa volonté en raison, par exemple, de problèmes au sein de la famille 
ou de la communauté, ou de circonstances extérieures; et  

2. L’occupant déclare avoir le droit de léguer la terre.  

Les sources de données utilisées pour alimenter l’indicateur sont les recensements, les 
enquêtes polyvalentes sur les ménages réalisées par les organismes nationaux de 
statistiques et, lorsqu’elles existent, les données administratives sur les régimes fonciers 
transmises par les institutions foncières nationales (dans la plupart des cas, les registres 
fonciers et les cadastres). 

Cet indicateur et l’indicateur 5.a.1 ayant des liens entre eux, les institutions responsables de 
ces deux indicateurs sont convenues de travailler en étroite collaboration avec les 
organismes nationaux et régionaux de statistiques et les partenaires mondiaux pour 
apporter un appui aux pays en matière de collecte, d’analyse et de communication de 
données. En particulier, elles ont élaboré un module commun pouvant aider les pays à 
recueillir les données nécessaires au calcul des deux indicateurs au moyen du même outil 
d’enquête, ainsi qu’un guide expliquant comment procéder (FAO, Banque mondiale et ONU-
Habitat, 2019). D’autres outils du même type seront mis au point pour renforcer la capacité 
des institutions foncières à établir des systèmes informatisés de communication de données 
ventilées par sexe. 

 

 

                                                 
7 Les droits de groupe comprennent les droits partagés et les droits collectifs. On peut citer comme exemples l’ejido au Mexique, les territoires 

autochtones au Honduras, ou encore les DUAT perpétuels accordés à des communautés rurales au Mozambique. Des droits collectifs existent 
lorsque des détenteurs de droits sur des terres ou des ressources naturelles sont clairement identifiés en tant que groupe et sont habilités à 
exclure des tiers de la jouissance de ces droits. 
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Indicateur 1.5.2: pertes économiques directement attribuables à des 
catastrophes par rapport au produit intérieur brut mondial (PIB) 

Institution responsable: Bureau des Nations Unies pour la réduction des catastrophes 
(UNISDR) 

Institution contributrice: FAO 

Cet indicateur mesure le ratio des pertes économiques directement attribuables à des 
catastrophes, sur le PIB. Les pertes économiques directes correspondent à la valeur 
monétaire de la destruction totale ou partielle de biens matériels situés dans la zone touchée.  

Le Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) a été 
adopté par les États membres des Nations Unies en mars 2015 pour servir de feuille de route 
mondiale en matière de réduction des risques de catastrophe. Parmi les objectifs mondiaux, 
l’objectif C «Réduire, d’ici à 2030, les pertes économiques directes dues aux catastrophes en 
proportion du produit intérieur brut (PIB) mondial» contribuera au développement durable 
et renforcera la résilience économique, sociale, sanitaire et environnementale, ainsi que 
l’adaptation au changement climatique. 

Le groupe de travail intergouvernemental d’experts à composition non limitée sur les 
indicateurs et la terminologie de la prévention des risques de catastrophe, créé par 
l’Assemblée générale (Résolution 69/284), a élaboré un ensemble d’indicateurs destinés à 
mesurer l’avancement de la mise en œuvre du Cadre de Sendai à l’échelle mondiale, et cet 
ensemble a été validé par l’Assemblée générale des Nations Unies (Bureau des Nations Unies 
pour la prévention des catastrophes, 2016). Les indicateurs mondiaux concernés du Cadre 
de Sendai sont utilisés pour présenter cet indicateur.  

Les données sur les pertes dues aux catastrophes sont fortement influencées par les 
catastrophes de grande ampleur. L’UNISDR recommande aux pays de communiquer les 
données par événement, de manière qu’une analyse complémentaire puisse être réalisée 
pour mettre en évidence des tendances et des schémas dans lesquels les catastrophes de ce 
type (qui peuvent représenter des valeurs aberrantes en termes de dommages) peuvent être 
incluses ou exclues.  

La FAO a élaboré une formation en ligne pour aider les pays à générer des données précises 
et globales pour le secteur agricole («Introduction to FAO’s damage and loss assessment 
methodology» (FAO, 2020). Cette formation peut être utilisée pour gérer et réduire les 
risques de catastrophes au niveau national, améliorer la résilience et aider à suivre la 
réalisation des objectifs mondiaux.  
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Indicateur 2.b.1: subventions à l’exportation dans le secteur agricole  

Institution responsable: Organisation mondiale du commerce 

Les subventions aux exportations agricoles sont définies comme les dépenses budgétaires 
(paiements directs, prêts à l’exportation, avantages fiscaux) affectées à des acteurs 
commerciaux pour compenser l’écart entre les prix du marché intérieur et les cours 
mondiaux et donc subventionner les exportations.  

Pour cet indicateur, des données sont disponibles par pays et par produit ou groupe de 
produits. La finalité de cet indicateur est de fournir des informations détaillées sur le niveau 
des subventions à l’exportation appliquées chaque année par produit ou groupe de produits, 
telles que notifiées par les Membres de l’OMC. 

Pour obtenir un indicateur mondial global mesurant le total des dépenses budgétaires 
annuelles de subventions à l’exportation, on additionne toutes les données disponibles après 
les avoir converties en une seule et unique monnaie (USD).  

Indicateur 10.a.1: proportion de lignes tarifaires concernées par les 
importations en provenance des pays les moins avancés (PMA) et des pays 
en développement bénéficiant d’une franchise de droits 

Institution responsable: Centre du commerce international (CCI), Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Organisation mondiale du commerce 
(OMC) 

L’indicateur est défini comme la proportion du nombre total de lignes tarifaires appliquées 
à des produits importés depuis des pays moins avancés ou en développement correspondant 
à un taux tarifaire de 0 pour cent dans les chapitres 01 à 97 du Système harmonisé. 

Les principales informations utilisées pour calculer l’indicateur 10.a.1 sont les données sur 
les droits de douane à l’importation. Ces dernières peuvent être obtenues en contactant 
directement les bureaux nationaux de statistiques, les missions permanentes des pays à 
l’ONU, les organisations régionales ou les points de contact aux services des douanes, aux 
ministères chargés des recettes douanières (ministères de l’économie ou des finances ou 
autres administrations publiques gérant les recettes) ou encore au ministère chargé du 
commerce.  

Le calcul de cet indicateur permet de savoir combien de produits les pays en développement 
et les PMA peuvent exporter en franchise de droit sur les marchés des pays développés. 
Comparé aux taux tarifaires appliqués aux autres pays, cet indicateur permettra d’évaluer 
dans quelle mesure un traitement spécial et différencié a été accordé en matière de droits de 
douane à l’importation. L’évolution de cet indicateur montrera les progrès accomplis dans la 
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suppression progressive des droits de douane appliqués aux biens importés en provenance 
de pays en développement et de PMA.
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Annexe A.2. Me thodes d’e valuation de 
l’e tat d’avancement et des tendances des 
indicateurs des ODD 
Le suivi de la mise en œuvre du Programme 2030 est la pierre angulaire du cadre mondial 
des ODD. Il permet d’évaluer si les cibles des ODD qui ont été établies seront atteintes ou 
non, et à quel niveau (mondial, régional, national) d’ici à la fin de 2030 (Gennari et D’Orazio, 
2020). Pour ce faire, il convient de répondre à deux objectifs distincts pour ce qui concerne 
les mesures: 

i) suivre le niveau de réalisation d’une cible des ODD, c’est-à-dire évaluer l’état 
d’avancement d’un indicateur tel que les données disponibles les plus récentes le 
décrivent; 

ii) évaluer si la cible peut être atteinte d’ici à 2030, c’est-à-dire mesurer ou estimer son 
évolution au fil du temps. 

Les sections ci-après portent sur les approches statistiques adoptées par la FAO pour mettre 
en œuvre ces deux volets de l’évaluation des progrès. La section A.2.1 examine la méthode 
utilisée pour évaluer l’état d’avancement de la réalisation des cibles des ODD. La section A.2.2 
présente la méthode d’évaluation des tendances. Quant à la section A.2.3, elle fournit, pour 
chaque indicateur, des fiches qui détaillent la combinaison spécifique de méthodes 
employées en tenant compte de toutes les caractéristiques de chaque indicateur (orientation 
normative, nature de l’indicateur, existence d’un critère numérique). 
 

A.2.1. Méthodes d’évaluation de l’état d’avancement 

Indicateurs assortis d’une cible numérique 

Pour évaluer le niveau de réalisation d’un indicateur, on mesure la distance qui sépare sa 
dernière valeur en date de la valeur idéale. Lorsque cette valeur idéale est explicitement 
définie dans la formulation de la cible en question, l’état d’avancement est évalué en 
mesurant la différence normalisée entre la valeur de l’indicateur pour un pays donné 𝑖 à 
l’année 𝑡 (𝑥𝑖𝑡) et sa valeur cible dans le même pays 𝑥𝑖∗. Il convient de noter que, dans le cas 
de cibles numériques absolues, c’est-à-dire quand tous les pays du monde doivent atteindre 
la même valeur d’indicateur d’ici à la fin 2030, 𝑥𝑖∗ = 𝑥∗ ∀ 𝑖. En symboles, la distance 
normalisée peut être exprimée comme suit: 

𝑑𝑖𝑡 = {𝑥𝑖∗−𝑥𝑖𝑡𝑑𝑚𝑎𝑥 = 𝑥𝑖∗−𝑥𝑖𝑡𝑥𝑖∗−𝑥(𝑤)  𝑞𝑢𝑎𝑛𝑑 𝑙’𝑜𝑟𝑖𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑛𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑣𝑒 𝑒𝑠𝑡 𝑢𝑛𝑒 𝑎𝑢𝑔𝑚𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑥𝑖𝑡−𝑥𝑖∗𝑑𝑚𝑎𝑥 = 𝑥𝑖𝑡−𝑥𝑖∗𝑥(𝑤)−𝑥𝑖∗  𝑞𝑢𝑎𝑛𝑑 𝑙’𝑜𝑟𝑖𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑛𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑣𝑒 𝑒𝑠𝑡 𝑢𝑛𝑒 𝑑𝑖𝑚𝑖𝑛𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛              (1) 
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où 𝑥(𝑤) est la valeur de l’indicateur produisant la distance théorique maximale par rapport 
à la cible. 
 
Pour les indicateurs exprimés en part, c’est-à-dire les indicateurs dont la valeur théorique se 
situe entre 0 et 1, le procédé revient à calculer une simple mesure de distance, comme suit: 
 𝑑𝑖𝑡 = {𝑥∗ − 𝑥𝑖𝑡  𝑞𝑢𝑎𝑛𝑑 𝑙’𝑜𝑟𝑖𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑛𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑣𝑒 𝑒𝑠𝑡 𝑢𝑛𝑒 𝑎𝑢𝑔𝑚𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑥𝑖𝑡 − 𝑥∗ 𝑞𝑢𝑎𝑛𝑑 𝑙’𝑜𝑟𝑖𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑛𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑣𝑒 𝑒𝑠𝑡 𝑢𝑛𝑒 𝑑𝑖𝑚𝑖𝑛𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛                          (2) 

Les formules (1) et (2) prennent la valeur 0 pour les indicateurs qui ont déjà atteint la cible 
(au moment de l’évaluation). 

 
De la même façon, la distance d’une région générique 𝑔 par rapport à une cible à l’année 𝑡 
peut être mesurée comme suit: 
 

𝑑𝑔𝑡 = {𝑥𝑔∗ −𝑥𝑔𝑡𝑑𝑚𝑎𝑥 = 𝑥𝑔∗ −𝑥𝑔𝑡𝑥𝑔∗ −𝑥(𝑤)  𝑞𝑢𝑎𝑛𝑑 𝑙’𝑜𝑟𝑖𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑛𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑣𝑒 𝑒𝑠𝑡 𝑢𝑛𝑒 𝑎𝑢𝑔𝑚𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑥𝑔𝑡−𝑥𝑔∗𝑑𝑚𝑎𝑥 = 𝑥𝑔𝑡−𝑥𝑔∗𝑥(𝑤)−𝑥𝑔∗  𝑞𝑢𝑎𝑛𝑑 𝑙’𝑜𝑟𝑖𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑛𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑣𝑒 𝑒𝑠𝑡 𝑢𝑛𝑒 𝑑𝑖𝑚𝑖𝑛𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛         (3) 

 
pour les indicateurs exprimés sous forme de décomptes, de totaux, de moyennes ou de 
scores, et comme suit: 
 𝑑𝑔𝑡 = {𝑥∗ − 𝑥𝑔𝑡 𝑞𝑢𝑎𝑛𝑑 𝑙’𝑜𝑟𝑖𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑛𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑣𝑒 𝑒𝑠𝑡 𝑢𝑛𝑒 𝑎𝑢𝑔𝑚𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑥𝑔𝑡 − 𝑥∗ 𝑞𝑢𝑎𝑛𝑑 𝑙’𝑜𝑟𝑖𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑛𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑣𝑒 𝑒𝑠𝑡 𝑢𝑛𝑒 𝑑𝑖𝑚𝑖𝑛𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛                          (4) 

 
pour les indicateurs exprimés sous forme de parts. 
 
En fonction des valeurs obtenues pour 𝑑𝑣𝑡 (𝑣 = 𝑖 pour les pays, et 𝑣 = 𝑔 pour les régions), 
les pays et régions sont classés dans les catégories suivantes: 
 

Légende des symboles utilisés pour évaluer l’état d’avancement 

Symbole Description Résultat général 

+++ Cible déjà atteinte Optimal 

++ Très proche de la cible Très positif 

+ Proche de la cible Positif 

- Éloigné de la cible Négatif 

-- Très éloigné de la cible Très négatif 
 
Indicateurs sans cible numérique 

Dans le cas des indicateurs dépourvus de cible numérique, la distance par rapport à la cible 
ne peut pas être calculée. Cela étant, il est utile à des fins d’analyse de fournir un tableau 
synthétique qui décrive la répartition mondiale actuelle de l’indicateur. Pour cette raison, le 
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rapport d’avancement de la FAO associe chaque pays au quintile correspondant. Les 
quintiles répartissent les pays en cinq groupes égaux en fonction de leur valeur d’indicateur: 
le premier correspond au cinquième inférieur des pays sur l’échelle des indicateurs (c’est-à-
dire aux 20 pour cent des pays qui présentent la valeur la plus basse), le deuxième au 
deuxième cinquième (de 20 à 40 pour cent), etc.; enfin, le cinquième correspond aux 
20 pour cent de pays qui présentent les valeurs les plus élevées. Les quintiles sont calculés 
uniquement au niveau des pays et non au niveau régional. 
 

A.2.2 Méthodes d’évaluation des tendances  
 
Indicateurs assortis d’une cible numérique 

Une méthode simple que l’on peut utiliser pour évaluer la tendance des indicateurs 
numériques assortis d’une cible numérique consiste à comparer la croissance effective de 
l’indicateur à la croissance nécessaire pour atteindre la cible.  
 
Ainsi, la méthode d’évaluation des progrès par la FAO suppose une croissance géométrique 
au fil du temps, ce qui permet de déduire les deux expressions mathématiques ci-après: 

Croissance effective: (avec 𝑡0 comme année de référence) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 = ( 𝑥𝑖𝑡𝑥𝑖𝑡0) 1𝑡−𝑡0 − 1 

Croissance requise:  𝐶𝐴𝐺𝑅𝑟 = ( 𝑥𝑖∗𝑥𝑖𝑡0) 12030−𝑡0 − 1 

 
où 𝑥𝑖𝑡 et 𝑥𝑖∗ (avec 𝑥𝑖∗ = 𝑥∗ comme cibles absolues) sont définis comme dans la section 
précédente, et 𝑥𝑖𝑡0indique la valeur d’un indicateur dans l’année de référence 𝑡0.  
Lorsque la cible de l’ODD est 0 (𝑥∗= 0), il faut remplacer 𝑥∗ par une valeur très proche, mais 
strictement supérieure à 0, de sorte à obtenir une estimation pertinente de 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑟 . Cela se 
justifie également d’un point de vue théorique, étant donné les erreurs de mesure liées à 
l’estimation des indicateurs des ODD.  
 
Le rapport entre le taux de croissance annuel cumulé effectif et le taux requis est alors utilisé 
pour l’évaluation. 
 

Rapport croissance effective/croissance requise: 𝐶𝑅 = 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎𝐶𝐴𝐺𝑅𝑟  

 
Les indicateurs qui prennent la forme de scores supposent l’adoption d’une approche 
spécifique qui consiste à catégoriser toutes les combinaisons possibles des valeurs les plus 
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récentes et des valeurs de référence, en fonction de leur score. On trouvera de plus amples 
informations à ce sujet dans les fiches par indicateur présentées dans la section A.2.3. 

Indicateurs sans cible numérique 
Dans le cas des indicateurs dépourvus de cible numérique, on ne peut évaluer que la 
croissance effective depuis l’année de référence: 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 = ( 𝑥𝑖𝑡𝑥𝑖𝑡0) 1𝑡−𝑡0 − 1 

 
Différents critères peuvent être utilisés pour évaluer 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 , en fonction du signe de 
l’orientation normative. Pour certains indicateurs, une situation qui reste inchangée dans le 
temps (sans augmentation ni diminution) peut être jugée positive. 
 
Légende et interprétation des symboles relatifs à l’évaluation des tendances 

Symbole Description Résultat 
général 

Remarques 

CDA Cible déjà 
atteinte 

Positif UNIQUEMENT pour les indicateurs assortis 
d’une cible numérique explicitement 
définie par le Programme 2030 

>> Amélioration 
notable 

Positif  

> Légère 
amélioration 

Positif  

≥ Légère 
amélioration ou 
absence 
d’amélioration 

Positif Nécessaire uniquement pour les 
indicateurs où l’absence de changement 
dans le temps est un résultat positif 
(l’orientation normative de l’indicateur est 
«PAS d’augmentation» ou «PAS de 
diminution» dans le temps; le libellé de la 
cible de l’indicateur comprend des termes 
comme «préserver», etc.) 

= Pas 
d’amélioration 
(stagnation) 

Négatif  

< Légère 
détérioration 

Négatif  

<< Détérioration 
notable 

Négatif  

 



176 

 

A.2.3. Méthodes propres à chaque indicateur 

ODD 2.1.1 

Valeur cible: 0 pour cent (assortie d’une cible de 2,5 pour cent pour tenir compte des 
erreurs de mesure et permettre le calcul du taux de croissance cumulé). 
Orientation normative: diminution. 
Dernières données disponibles: 2021 pour les régions, 2020 pour les pays (moyenne 
triennale 2019-2021). 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): distance 
normalisée par rapport à la cible (𝑥∗). 
 

Critères utilisés pour évaluer la distance actuelle par rapport à la cible 

Limites Groupe Symbole 𝑑𝑖𝑡 = 0 
Prévalence de la sous-

alimentation ≤ 2,5 
+++ 0 < 𝑑𝑖𝑡 ≤ 0,05 Très proche de la cible ++ 0,05 < 𝑑𝑖𝑡≤ 0,10 

Proche de la cible + 0,10 < 𝑑𝑖𝑡≤ 0,25 
Éloigné de la cible - 𝑑𝑖𝑡 > 0,25 Très éloigné de la cible -- 

 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
comparée à la croissance requise pour atteindre la cible (taux de croissance cumulé).  
 
Critères utilisés pour évaluer la tendance en comparant la croissance effective à la croissance 

requise 

Niveau ou rapport 
du taux  

de croissance 
cumulé 

Couleur Description de la catégorie 

x ≤ x∗ Vert foncé Prévalence de la sous-alimentation ≤ 2,5 CR ≥ 0,95 Vert En voie d’atteindre la cible (>>) 0,10 < 𝐶𝑅 < 0,95 Jaune 
En progrès, mais trop lent pour atteindre la 

cible (>) −0,10 ≤ 𝐶𝑅 ≤ 0,10 Orange 
Aucune amélioration (stagnation) depuis 

l’année de référence (=) 𝐶𝑅 < −0,10 Rouge 
Détérioration/éloignement par rapport à la 

cible (<<) 
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ODD 2.1.2 

Valeur cible: 0 pour cent (assortie d’une cible de 5 pour cent pour tenir compte des erreurs 
de mesure et permettre le calcul du taux de croissance cumulé). 
Orientation normative: diminution. 
Dernières données disponibles: 2021 pour les régions, 2020 pour la plupart des pays 
(moyenne triennale 2019-2021).  
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): distance 
normalisée par rapport à la cible (𝑥∗). 
 

Critères utilisés pour évaluer la distance actuelle par rapport à la cible 

Limites Groupe Symbole 𝑑𝑖𝑡 = 0 Cible déjà atteinte +++ 0 < 𝑑𝑖𝑡 ≤ 0,05 Très proche de la cible ++ 0,05 < 𝑑𝑖𝑡≤ 0,10 
Proche de la cible + 0,10 < 𝑑𝑖𝑡≤ 0,25 
Éloigné de la cible - 𝑑𝑖𝑡 > 0,25 Très éloigné de la cible -- 

 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
comparée à la croissance requise pour atteindre la cible (taux de croissance cumulé).  
 
Critères utilisés pour évaluer la tendance en comparant la croissance effective à la croissance 

requise 

Niveau ou rapport 
du taux  

de croissance 
cumulé 

Couleur Description de la catégorie 

x ≤ x∗  Vert foncé Cible déjà atteinte (CDA) CR ≥ 0,95 Vert En voie d’atteindre la cible (>>) 0,10 < 𝐶𝑅 < 0,95 Jaune 
En progrès, mais trop lent pour atteindre la 

cible (>) −0,10 ≤ 𝐶𝑅 ≤ 0,10 Orange 
Aucune amélioration (stagnation) depuis 

l’année de référence (=) 𝐶𝑅 < −0,10 Rouge 
Détérioration/éloignement par rapport à la 

cible (<<) 
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ODD 2.3.1  

Valeur cible: double de la valeur de l’année de référence (cible relative). 
Orientation normative: augmentation. 
Dernières données disponibles: peu de données. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): distance 
normalisée par rapport à la cible (𝑥𝑖∗).  
 

Critères utilisés pour évaluer la distance actuelle par rapport à la cible 

Limites Groupe Symbole 𝑑𝑖𝑡 ≤ 0 Cible déjà atteinte +++ 0 < 𝑑𝑖𝑡 ≤ 0,20 Très proche de la cible ++ 0,20 < 𝑑𝑖𝑡≤ 0,40 
Proche de la cible + 0,40 < 𝑑𝑖𝑡≤ 0,60 
Éloigné de la cible - 𝑑𝑖𝑡 > 0,60 Très éloigné de la cible -- 

 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
comparée à la croissance requise pour atteindre la cible (taux de croissance cumulé).  
 
Critères utilisés pour évaluer la tendance en comparant la croissance effective à la croissance 

requise 

Niveau ou rapport 
du taux  

de croissance 
cumulé 

Couleur Description de la catégorie 

x ≥ x∗  Vert foncé Cible déjà atteinte (CDA) CR ≥ 0,95 Vert En voie d’atteindre la cible (>>) 0,10 < 𝐶𝑅 < 0,95 Jaune 
En progrès, mais trop lent pour atteindre la 

cible (>) −0,10 ≤ 𝐶𝑅 ≤ 0,10 Orange 
Aucune amélioration (stagnation) depuis 

l’année de référence (=) 𝐶𝑅 < −0,10 Rouge 
Détérioration/éloignement par rapport à la 

cible (<<) 
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ODD 2.5.1.a 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: pas de diminution. 
Dernières données disponibles: 2020. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de la 
répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial). 
Évaluation de la tendance depuis 2016 (année de référence): croissance effective (taux 
de croissance annuel cumulé ou CAGR). 
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR)  

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0.01 
Vert 

foncé 
Amélioration depuis l’année de référence (>>) −0,005 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎≤ 0,01 

Vert clair 
Amélioration légère ou nulle depuis l’année de 

référence (≥) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎< −0,005 
Orange 

Légère détérioration depuis l’année de 
référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Rouge Détérioration depuis l’année de référence (<<) 
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ODD 2.5.1.b 

Valeur cible: s.o.  
Orientation normative: pas de diminution. 
Dernières données disponibles: 2022. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de la 
répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial). 
L’évaluation n’a pas été réalisée du fait de la répartition uniforme de l’indicateur, qui ne 
permet pas de déterminer les quintiles. 
Évaluation de la tendance depuis 2020 (année de référence): croissance effective 
(CAGR). 
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 Vert foncé 
Amélioration depuis l’année de référence 

(>>) −0,005 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 Vert clair 
Amélioration légère ou nulle depuis l’année 

de référence (≥) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,005 Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Rouge 
Détérioration depuis l’année de référence 

(<<) 
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ODD 2.5.2 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: pas d’augmentation. 
Dernières données disponibles: 2022. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de la 
répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial). 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
(CAGR). L’évaluation au niveau mondial n’a pas été réalisée car les données étaient 
insuffisantes.  
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01  Vert foncé Amélioration depuis l’année de référence (>>) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,005  
Vert clair 

Amélioration légère ou nulle depuis l’année 
de référence (≥) 0,005 < 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 

Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 
référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 Rouge 
Détérioration depuis l’année de référence 
(<<) 
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ODD 2.a.1 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: augmentation. 
Dernières données disponibles: 2020 ou 2019, en fonction des données disponibles. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de la 
répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial).  
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
(CAGR). 
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 Vert foncé 
Amélioration depuis l’année de référence 

(>>) 0,005 < 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 Vert clair 
Légère amélioration depuis l’année de 

référence (>) −0,005 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎≤ 0,005 
Jaune 

Aucune amélioration depuis l’année de 
référence (=) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎< −0,005 

Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Rouge 
Détérioration depuis l’année de 

référence (<<) 
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ODD 5.a.2 

Valeur cible: 6 (valeur maximale du score). 
Orientation normative: augmentation. 
Dernières données disponibles: données rares, datant de 2019 à 2021. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): distance 
normalisée par rapport à la cible (𝑥∗ = 6). 
 

Critères utilisés pour évaluer la distance actuelle par rapport à la cible 
Limites Groupe Symbole 𝑑𝑖𝑡 = 0 Cible déjà atteinte +++ 𝑑𝑖𝑡 = 0,2 Très proche de la cible ++ 𝑑𝑖𝑡 = 0,4 𝑜𝑢 𝑑𝑖𝑡 = 0,6 Proche de la cible + 𝑑𝑖𝑡 = 0,8 Éloigné de la cible - 𝑑𝑖𝑡 = 1 Très éloigné de la cible -- 

 
 
Les tendances n’ont pas été évaluées car il n’y avait pas plus d’un point de données 
par pays.  
  



 

ODD 6.4.1 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: augmentation. 
Dernières données disponibles: 2019. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de la 
répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial). 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
(CAGR). 
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 Vert foncé 
Amélioration depuis l’année de référence 

(>>) 0,005 < 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 Vert clair 
Légère amélioration depuis l’année de 

référence (>) −0,005 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎≤ 0,005 
Jaune 

Aucune amélioration depuis l’année de 
référence (=) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎< −0,005 

Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Rouge 
Détérioration depuis l’année de référence 

(<<) 
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ODD 6.4.2 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: diminution si la valeur de l’indicateur > 25 %. 
Dernières données disponibles: 2019. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de la 
répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial). 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
(CAGR). 

 
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Vert foncé Amélioration depuis l’année de référence (>>) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎< −0,005 
Vert clair 

Légère amélioration depuis l’année de 
référence (>) −0,005 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎≤ 0,005 

Jaune 
Aucune amélioration depuis l’année de 

référence (=) 0,005 < 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 Rouge Détérioration depuis l’année de référence (<<) 
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12.3.1.a 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: diminution. 
Dernières données disponibles: 2020. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): non réalisée, 
données nationales non disponibles. 
Évaluation de la tendance depuis 2016 (année de référence): croissance effective 
(CAGR) pour les régions et le monde. Données nationales non disponibles. 
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Vert foncé 
Amélioration depuis l’année de 

référence (>>) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,005 Vert clair 
Légère amélioration depuis l’année de 

référence (>) −0,005 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,005 Jaune 
Aucune amélioration depuis l’année de 

référence (=) 0,005 < 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 Rouge 
Détérioration depuis l’année de 

référence (<<) 
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ODD 14.4.1 

Valeur cible: 100 pour cent (assortie d’une cible de 95 pour cent pour tenir compte des 
erreurs de mesure). 
Orientation normative: augmentation. 
Dernières données disponibles: 2019. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): distance par 
rapport à la cible (𝑥∗). Données disponibles uniquement au niveau mondial et pour les zones 
marines. 
 

Critères utilisés pour évaluer la distance actuelle par rapport à la cible 

Limites Groupe Symbole 𝑑𝑖𝑡 ≤ 0 Cible déjà atteinte +++ 0 < 𝑑𝑖𝑡 ≤ 0,10 Très proche de la cible ++ 0,10 < 𝑑𝑖𝑡≤ 0,20 
Proche de la cible + 0,20 < 𝑑𝑖𝑡≤ 0,30 
Éloigné de la cible - 𝑑𝑖𝑡 > 0,30 Très éloigné de la cible -- 

 
 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
comparée à la croissance requise pour atteindre la cible (taux de croissance cumulé) – 
données disponibles uniquement au niveau mondial et pour les zones marines. 
 
Critères utilisés pour évaluer la tendance en comparant la croissance effective à la croissance 

requise 

Niveau ou rapport 
du taux  

de croissance 
cumulé 

Couleur Description de la catégorie 

x ≥ x∗ Vert foncé Cible déjà atteinte (CDA) CR ≥ 0,95 Vert En voie d’atteindre la cible (>>) 0,10 < 𝐶𝑅 < 0,95 Jaune 
En progrès, mais trop lent pour atteindre la cible 

(>) −0,10 ≤ 𝐶𝑅 ≤ 0,10 Orange 
Aucune amélioration (stagnation) depuis l’année 

de référence (=) 𝐶𝑅 < −0,10 Rouge 
Détérioration/éloignement par rapport à la cible 

(<<) 

 
  



 

ODD 14.6.1 

Valeur cible: 5 (valeur maximale du score). 
Orientation normative: augmentation. 
Dernières données disponibles: 2022. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): distance 
normalisée par rapport à la cible (𝑥∗ = 5). 
 

Critères utilisés pour évaluer la distance actuelle par rapport à la cible 
Limites Groupe Symbole 𝑑𝑖𝑡 = 0 Cible déjà atteinte +++ 𝑑𝑖𝑡 = 0,25 Très proche de la cible ++ 𝑑𝑖𝑡 = 0,5 Proche de la cible + 𝑑𝑖𝑡 = 0,75 Éloigné de la cible - 𝑑𝑖𝑡 = 1 Très éloigné de la cible -- 

 
 
Évaluation de la tendance depuis 2018 (année de référence): comparaison des scores. 
 

Critères utilisés pour évaluer la tendance en comparant le dernier score avec le score 
précédent 

Règle Couleur Description de la catégorie 

Référence = 1 à 5 ET dernier = 5 Vert foncé Cible déjà atteinte (CDA) 

(Dernier − référence) ≥ 2 ET
 dernier < 5 

Vert Amélioration (>>) 

(Dernier − référence) = 1 ET
 dernier < 5 

Jaune Légère amélioration (>) 

Référence = dernier (PAS égaux à 5) Orange 
Aucune amélioration (stagnation) 

depuis l’année de référence (=) 

Dernier < référence Rouge 
Détérioration/éloignement par 

rapport à la cible (<<) 

 
 
  



 

ODD 14.7.1 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: augmentation. 
Dernières données disponibles: 2019. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de la 
répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial). 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
(CAGR). 
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur 
Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 
Vert 

foncé 
Amélioration depuis l’année de 

référence (>>) 0,005 < 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 Vert clair 
Légère amélioration depuis l’année de 

référence (>) −0,005 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,005 Jaune 
Aucune amélioration depuis l’année de 

référence (=) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,005 Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Rouge 
Détérioration depuis l’année de 

référence (<<) 

 
  



 

ODD 14.b.1 

Valeur cible: 5 (valeur maximale du score). 
Orientation normative: augmentation. 
Dernières données disponibles: 2022. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): distance 
normalisée par rapport à la cible (𝑥∗ = 5). 
 

Critères utilisés pour évaluer la distance actuelle par rapport à la cible 

Limites Groupe Symbole 𝑑𝑖𝑡 = 0 Cible déjà atteinte +++ 𝑑𝑖𝑡 = 0,25 Très proche de la cible ++ 𝑑𝑖𝑡 =0,5 Proche de la cible + 𝑑𝑖𝑡 =0,75 Éloigné de la cible - 𝑑𝑖𝑡 =1 Très éloigné de la cible -- 

 
Évaluation de la tendance depuis 2018 (année de référence): comparaison des scores. 
 

Critères utilisés pour évaluer la tendance en comparant le dernier score avec le score 
précédent 

Règle Couleur Description de la catégorie 

Référence = 1 à 5 ET dernier = 5 Vert foncé Cible déjà atteinte (CDA) 

(Dernier − référence) ≥ 2 ET
 dernier < 5 

Vert Amélioration (>>) 

(Dernier − référence) = 1 ET
 dernier < 5 

Jaune Légère amélioration (>) 

Référence = dernier (PAS égaux à 5) Orange 
Aucune amélioration (stagnation) 

depuis l’année de référence (=) 

Dernier < référence Rouge 
Détérioration/éloignement par 

rapport à la cible (<<) 

 
 
  



 

ODD 15.1.1 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: pas de diminution. 
Dernières données disponibles: 2020. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de la 
répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial). 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
(CAGR). 

 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,001 Vert foncé Amélioration depuis l’année de référence (>>) −0,0005 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,001 Vert clair 
Amélioration légère ou nulle depuis l’année de 

référence (≥) −0,001 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎< −0,0005 
Orange 

Légère détérioration depuis l’année de 
référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,001 Rouge Détérioration depuis l’année de référence (<<) 



192 

 

ODD 15.4.2 

 
Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: pas de diminution. 
Dernières données disponibles: 2020. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de la 
répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial). 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
(CAGR). 
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,001 Vert foncé Amélioration depuis l’année de référence (>>) −0,0005 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎≤ 0,001 
Vert clair 

Amélioration légère ou nulle depuis l’année de 
référence (≥) −0,001 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎< −0,0005 

Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,001 Rouge Détérioration depuis l’année de référence (<<) 
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ODD 15.6.1 

 
L’indicateur 15.6.1 est constitué de trois sous-indicateurs. 

I1: Pays disposant d’un cadre législatif, administratif et opérationnel ou de mesures 
législatives, administratives et opérationnelles dont il est fait état dans le Système 
d’établissement en ligne de rapports sur le respect du Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture. 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: pas de diminution. 
Dernières données disponibles: 2022. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): non réalisée 
pour des raisons méthodologiques. 
Évaluation de la tendance depuis 2016 (année de référence): croissance effective 
(CAGR) (seulement aux niveaux régional et mondial, étant donné le nombre de pays 
qui possèdent l’attribut au sein de l’agrégat géographique, pas d’évaluation au niveau 
national). 
 

Critères utilisés pour évaluer la tendance en comparant la croissance effective à la croissance 
requise 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 Vert foncé 
Amélioration depuis l’année de référence 

(>>) −0,005 < 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 Vert clair 
Amélioration légère ou nulle depuis 

l’année de référence (≥) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,005 Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Rouge 
Détérioration depuis l’année de référence 

(<<) 

 

I2: Pays qui sont parties contractantes au Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: pas de diminution. 
Dernières données disponibles: 2022. 
Évaluation de la situation actuelle (dernières données disponibles): non réalisée 
pour des raisons méthodologiques. 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence): croissance effective 
(CAGR) (seulement aux niveaux régional et mondial, étant donné le nombre de pays 
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qui possèdent l’attribut au sein de l’agrégat géographique, pas d’évaluation au niveau 
national). 
 

Critères utilisés pour évaluer la tendance en comparant la croissance effective à la croissance 
requise 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 Vert foncé 
Amélioration depuis l’année de 

référence (>>) −0,005 < 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 Vert clair 
Amélioration légère ou nulle depuis 

l’année de référence (≥) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,005 Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Rouge 
Détérioration depuis l’année de 

référence (<<) 

 
I3: Nombre total déclaré d’accords types de transfert de matériel transférant des 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture au pays (nombre). 

Valeur cible: s.o. 
Orientation normative: pas de diminution. 
Dernières données disponibles: 2022. 
Évaluation de l’état d’avancement (dernières données disponibles): quintiles de 
la répartition des valeurs par pays (pas d’évaluation aux niveaux régional et mondial). 
L’évaluation n’a pas été réalisée du fait de la répartition uniforme de l’indicateur, qui 
ne permet pas de déterminer les quintiles. 
Évaluation de la tendance depuis 2015 (année de référence):  
croissance effective (CAGR). 
 

Critères utilisés pour évaluer la croissance effective (CAGR) 

Valeurs du taux de 
croissance effectif 

Couleur Description de la catégorie 

𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 > 0,01 Vert foncé 
Amélioration depuis l’année de référence 

(>>) −0,005 < 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 ≤ 0,01 Vert clair 
Amélioration légère ou nulle depuis l’année 

de référence (≥) −0,01 ≤ 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,005 Orange 
Légère détérioration depuis l’année de 

référence (<) 𝐶𝐴𝐺𝑅𝑎 < −0,01 Rouge 
Détérioration depuis l’année de référence 

(<<) 
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